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vi Préface

monde entier dans une crise économique 
d’une ampleur inégalée depuis la crise de 

l’Afrique a révisé à la baisse ses estima-
tions de croissance pour le continent afr-

des cas. De par son ampleur et la vitesse 
à laquelle elle a mis à l’arrêt des pans en-
tiers de l’économie, dont certains constit-
uent des gisements d’emplois importants 
pour l’Afrique du Nord (comme le tour-
isme), la crise est vite devenue multidi-
mensionnelle, exerçant ainsi une grande 

les pays d’Afrique du Nord, la crise sur-
vient à un moment où les modèles de 
développement des pays montraient des 

ralentissement net de la croissance du 

de la pandémie, l’Afrique du Nord était 
confrontée à une croissance volatile, des 

-
niques, et un taux de chômage élevé qui 

Au moment où la pandémie perdure, 
les gouvernements de la sous-région se 
trouvent confrontés à la lourde tâche de 
gérer une crise dont la nature est inédite 
et qui met à mal la résilience de sys-

-
ment développés.  La nature de la crise 
et ses conséquences profondes à moyen 
terme compliquent la réponse des pou-
voirs publics, qui doivent à la fois parer 
à l’urgence du court terme et s’adapter 
aux changements induits à moyen terme 
au niveau mondial. 

La crise n’a pas engendré un simple choc 
conjoncturel, elle a induit des change-
ments profonds et durables dans un 
grand nombre de domaines, au niveau 
mondial (accélération du digital, trans-
formation de l’organisation du travail, 

mondiales, etc.). Les changements in-
duits par la pandémie conditionnent 
désormais les politiques publiques 
nécessaires à la création des conditions 
d’un redémarrage économique à la hau-

-
mment en termes d’emplois et de lutte 
contre la précarité et la pauvreté.  Ce 
rapport dresse un état des lieux multidi-
mensionnel (économie, social, technolo-
gie, gouvernance etc.) de la sous-région 
à la lumière de l’impact de la pandémie 
à court et moyen terme.  Il analyse les 
forces et faiblesses de l’Afrique du Nord 
face à la crise, ainsi que ses vulnérabil-

de recommandations de politiques pub-
liques pour préparer l’Afrique du Nord à 

Khaled Hussein
Directeur par intérim
Bureau sous-régional pour  
l’Afrique du Nord
Commission économique pour l’Afrique
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1. Introduction

-
démie sans précédent par son impact 
rapide sur l’économie mondiale. Face 
à un virus inconnu, très contagieux, la 
majorité des pays de la planète ont pris 

population. Ainsi, en quelques semaines 
le pétrole a perdu la moitié de sa valeur, 
de nombreux secteurs ont été paralysés 
(transport, tourisme etc.), des millions de 
travailleurs ont perdu leur emploi, et les 
marchés boursiers des pays du G7 ont 

-
es économiques et sociales de la pan-

et de grande ampleur tant à court qu’à 
moyen terme. L’économie mondiale est 
entrée en récession brutalement, avec 

pertes d’emplois ont été estimées à près 
-
-

sion devrait ainsi plonger des dizaines de 
millions d’individus dans la pauvreté. La 

lente reprise économique s’étalera sur 
plusieurs années et maintiendra dans un 
état de fragilité une fraction importante 
de la population mondiale, notamment 
dans les pays émergents et en dévelop-
pement, menaçant ainsi l’atteinte des 

économique devrait avoir un impact du-
rable en raison de son effet dépressif sur 
l’investissement et d’une érosion du cap-
ital humain en raison des pertes d’em-
plois et des impacts sur la scolarité des 
enfants. Par ailleurs, la fragmentation des 
liens commerciaux et d’approvisionne-
ment mondiaux, ainsi que l’accélération 
de la numérisation, redistribueront les 
cartes en matière de division internatio-
nale du travail et viendront questionner 
les stratégies économique et sociale des 
pays en développement.

Dans ce contexte, les pays de l’Afrique 
du Nord sont appelés à revoir leurs 
modèles de développement. La situation 
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2 macroéconomique de la sous-région en 
-
-

ment des modèles de développement 
des pays qui la composent. L’Égypte et 

taux de croissance appréciables (re-

l’ensemble, la croissance demeure vol-
atile et encore tributaire des prix des 

consentis, les économies de la sous-ré-

les efforts consentis par certains pays 
pour rationaliser leurs dépenses pub-
liques (notamment en réduisant les 
subventions à l’énergie ou aux denrées 
alimentaires), la mobilisation des res-

-
lique demeurent des axes d’amélioration. 

la seconde année consécutive un excé-

Soudan. En conséquence, la dette pub-
lique se creuse et le service de la dette 
accapare une part des ressources pub-
liques de plus en plus importante (près 

situation budgétaire conduit à obérer 
les marges d’action des États face à la 
crise économique et sociale engendrée 
par la pandémie. Le taux de chômage 

-

enne), notamment les jeunes éduqués, 
et la participation au marché du travail 

plus faibles au monde. 

Ainsi, les faiblesses structurelles de la 
-

sance du PIB par tête relativement faible, 

Pologne, Turquie, Vietnam). Cette situa-
tion est due à une transformation struc-
turelle relativement faible qui contribue 

-
ductivité. La contribution de la produc-
tivité totale des facteurs à la croissance 
s’est révélée négative sur la période 

du Nord, sauf en Tunisie, mais avec une 
-

cipale contribution à la croissance est 

des économies avec un niveau de dével-
oppement technologique en dessous du 
potentiel de leur classe de revenu, des 
capacités d’innovation et un niveau de 
développement du capital humain rel-
ativement faibles. A l’ère du numérique 
et de l’accélération de la digitalisation 
provoquée par la pandémie, avec ses 
conséquences potentiellement très né-
fastes pour l’emploi, l’amélioration de 
ces faibles performances doit constituer 
un axe majeur d’orientation pour les ré-
formes dans la sous-région. 

Ce rapport examine ainsi les économies 
d’Afrique du Nord, sous l’angle des bou-
leversements induits par la pandémie de 

-
pose de deux parties complémentaires. 
L’objet de la première partie est de dress-
er un tableau des pays d’Afrique du Nord 
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3à la lumière de la crise engendrée par la 

seulement à court terme sur les écon-
omies (croissance, emploi, etc.), mais 
également à moyen et long terme, nota-
mment sur les trajectoires de développe-
ment des pays de la sous–région. Dans la 
seconde partie nous proposons un score 
synthétique qui mesure la vulnérabilité 
de la sous-région à la pandémie sur le 
plan sanitaire et socio-économique. A 
notre connaissance, il s’agit du premier 
score de vulnérabilité proposé pour les 
pays d’Afrique du Nord.

Dans sa dimension sanitaire, la crise a 
révélé les faiblesses structurelles des 
systèmes de santé, et plus généralement 

-

isoler et prendre en charge les malades, 

impact immédiat sur des millions de 
travailleurs journaliers ne disposant 
pas, pour une majorité d’entre eux, de 
couverture sociale. Qui plus est, la ré-
duction de l’activité économique (et l’ar-
rêt total dans certains secteurs comme 
le tourisme) a mis en exergue l’absence 
ou la faiblesse des mécanismes de com-
pensation à même de soutenir les en-
treprises (chômage partiel notamment). 
Dans certains pays Européens, comme 
la France par exemple, ces mécanismes 
ont eu une réelle incidence sur la sau-
vegarde de l’emploi. Le rôle de l’État 
s’est ainsi avéré majeur dans la gestion 
de la crise, ce qui suppose d’une part 
l’existence de capacités budgétaires, et 

-

politiques publiques d’urgence dans un 
grand nombre de domaines. 

Cela étant, au-delà de la gestion du court 
terme, les États vont devoir faire face à 
une crise de longue durée. Les capacités 
de la sphère publique seront d’autant 
plus déterminantes que le monde entre 
vraisemblablement dans une ère plus 
digitale et marquée par davantage d’in-
certitudes (climatiques, géopolitiques, 
technologiques, etc.), ce qui pose un 

à opérer en matière de développement 
économique et social. Au niveau mondi-
al, des tendances se dégagent d’ores et 
déjà, qui nous permettent de mettre en 
exergue les forces et faiblesses des écon-
omies d’Afrique du Nord à l’aube de l’ère 

Dans une première section, nous dres-
sons un tableau macroéconomique de 

de la sous–région selon différentes di-
mensions utiles pour appréhender l’im-
pact immédiat et global de la crise. Dans 
une seconde section, nous examinons 
l’évolution de la sous-région pour mettre 
en exergue ses atouts et ses faibless-

section, nous mettons en évidence les 
changements de fonds que la pandémie 
a provoqué et qui vont peser sur les 
choix de développement des pays de la 
sous-région. Dans une quatrième sec-
tion nous mettons en exergue les forces 
et faiblesses de la sous-région dans la 
perspective de répondre aux nouveaux 

principes d’une démarche à mettre en 
œuvre pour gérer les conséquences de 
la crise à court terme et concevoir les ré-

engendrés par la crise à plus long terme 
et, d’autre part, les axes de réformes clés.
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4 La dernière section du rapport est 
consacrée à la construction d’un score 
synthétique qui mesure la vulnérabil-
ité des pays d’Afrique du Nord à la pan-
démie. Notre démarche pour la construc-
tion de ce score a consisté à capitaliser 
sur les outils mis en place à la suite de 
la dernière grande crise économique 

méthode de scoring directement in-
spirée de celle utilisée actuellement par 
le Conseil de Stabilité Financière (CSF) 
et le Comité de Bâle sur le contrôle ban-

risque systémique. En effet, il existe de 
nombreuses similitudes entre la notion 
de risque pandémique et la notion de ris-

une telle approche. 

reprenant les principales sources de 
vulnérabilités que nous avons identi-

-
port, à savoir la propagation du virus, la 
vulnérabilité sanitaire, la capacité sani-
taire, la vulnérabilité économique de la 
population, la structure économique, la 
capacité de l’État, la capacité à s’adapt-
er, et la gouvernance. Le score ainsi 
obtenu permet de synthétiser de façon 
simple et pertinente différents indica-

-

taires, économiques, démographiques, 
sociétales et structurelles. La méthod-
ologie mise en œuvre limite au maxi-
mum les choix arbitraires et s’efforce de 
ne pas privilégier ex ante une source de 
vulnérabilité particulière au détriment 

-
naux faibles. Cette mesure de synthèse 
est à la fois simple à analyser tant pour 
les décideurs publics que pour les pop-
ulations, totalement transparente dans 
sa méthodologie de construction, par-
faitement reproductible et facilement 
applicable.

Les scores de vulnérabilité des pays 
d’Afrique du Nord sont globalement 
proches, ce qui montre le caractère rel-
ativement homogène de la zone au re-
gard du risque pandémique. Toutefois 

présentent les risques les plus élevés et 
se démarquent légèrement des autres 
pays de la sous-région. Ces divergences 
entre les pays de la zone tiennent à 
leurs différentes sources de vulnérabil-
ités. Certains pays présentent en effet 
de fortes vulnérabilités en termes de 
gouvernance et de capacité à s’adapter, 
alors que d’autres sont essentiellement 
vulnérables au regard de leurs capacités 
sanitaires. Les pays de la sous-région 
présentent en revanche des risques rel-
ativement similaires en termes de struc-
ture économique et de vulnérabilité 
économique de la population, même si 
des nuances existent. 
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2. Bilan macroéconomique  
de la sous-région à l’aube  

de la pandémie

-
rique du Nord, bien qu’avec des situa-
tions contrastées selon les pays, souf-

de développement de ses pays, avec 

budgétaires et externes chroniques, 
un taux de chômage élevé, et une dette 
publique en hausse comme le montrent 

Les économies algérienne et soudanaise, 
dépendantes des hydrocarbures, ont été 
frappées de plein fouet par la baisse des 
prix du pétrole qui s’est enclenchée en 

-

-
ment d’une croissance réelle du secteur 
des hydrocarbures qui est demeurée 

Tableau 2-1 : Principaux indicateurs macroéconomiques, Afrique du Nord, 2019

Croissance 
du PIB en %

Inflation % Taux de 
chômage %

Balance 
commerciale 

% PIB

Balance 
courante % 

PIB

Solde 
Budgétaire 

% PIB

Dette 
publique % 

PIB

Dette 
extérieure 

% PIB

Algérie 0,8 1,95 11,7 -6,9 -9,6 45 0,01

Égypte 5,5 12,2 10,8 -12,5 -1,7 -8,1 78,4 29,2

Maroc 2,5 0,2 9,0l’ -8,9 -4,1 -3,6 65,3 .

Mauritanie 5,9 2,2 9,5 -7,4 -10,9 2 76,4 54

Soudan -1,3 53,5 16,5 -1,46 -14,9 -10,8 200 .

Tunisie 1 6,7 14,9 -17,7 -8,5 -3,5 72,2 51,2
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6 Les autres secteurs se sont relativement 
bien tenus mais ont connu une baisse de 
leur valeur ajoutée. L’agriculture est le 
secteur où la croissance a le plus ralenti 

-
tions climatiques défavorables sur l’en-
semble de la sous-région. L’économie 
a par ailleurs pâti d’une crise politique 
majeure durant les trois premiers trimes-
tres, qui s’est dénouée par la tenue d’élec-

Le Soudan continue de souffrir de la crise 

-
drocarbures et ce, en raison d’une écon-

des dernières années a été portée en 
grande partie par des augmentations de 
la production agricole et, dans une cer-
taine mesure, par un accroissement des 
exportations, principalement de pétrole 
à destination de la Chine. La croissance 

-
-

tivité dans les secteurs des services, de 
l’immobilier et de l’agriculture. 

L’économie mauritanienne s’est mon-
trée quant à elle dynamique sur la péri-
ode, mais la croissance économique de-
meure volatile et dépendante des prix 
des minéraux. Le PIB a été multiplié en 

à l’exploitation pétrolière qui a démarré 

-

-
duction dans les industries extractives 

une hausse des exportations dans le sec-
-

tre). Hors industries extractives, la crois-

-
mment à la reprise dans le secteur de la 
pêche et, surtout, à l’amélioration de la 
production agricole. 

Les performances du groupe de pays plus 

la Tunisie, sont plus disparates. L’écono-
mie égyptienne a enregistré une crois-

a été tirée par le secteur manufacturier, 
le gaz naturel, le tourisme, la construc-
tion et les télécommunications en tant 
que principaux moteurs de la croissance, 
soulignant le passage à une structure 
sectorielle plus durable. L’économie 
égyptienne est en effet relativement 

-

Auparavant, l’Égypte mettait en œu-
vre des politiques macroéconomiques 
marquées par des incohérences qui ont 

entrainé une réduction drastique des 

et des niveaux de dette publique non 

de la croissance et un chômage élevé. 

L’économie marocaine, relativement di-

aux conditions climatiques, au travers 
notamment de leurs effets sur le secteur 
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7agricole. Le pays a réalisé des efforts im-
portants tant pour réduire la volatilité 
de la production agricole (avec le Plan 

-
opper l’industrie manufacturière (avec 
les Plans d’Accélération Industrielle), 

sa volatilité ont conduit le pays à entam-

-

plus haute valeur ajoutée ont réalisé des 
performances appréciables. 

de souffrir d’une situation politique qui 
peine à se stabiliser. La croissance du 

-

d’un repli notamment du secteur du tex-

des industries mécaniques et électriques 

poursuit sa décroissance avec un repli de 

-

Sur le plan budgétaire, l’Afrique du Nord 

relativement importants et une dette 
-

nie qui a dégagé un excédent budgétaire 

-
-

baisse du prix du pétrole et de dépens-
es qui demeurent élevées, notamment 
les dépenses de fonctionnement et les 
dépenses sociales. Le pays a toutefois 

-
tion des dépenses publiques avec no-
tamment, à l’instar d’autres pays de la 
sous-région (comme l’Égypte), une mai-
trise des subventions et des transferts 

très important s’explique par des sub-
ventions massives sur certains produits 
(blé et énergie) et une faible mobilisa-
tion des revenus. En effet, les recettes 

exemple), et risquent de diminuer en rai-
son de la crise économique due à la Covid 

devraient être fortement impactées par 
la renégociation des redevances payées 
par le Soudan du Sud pour l’utilisation 
des installations pétrolières soudanais-

-
cit va se poser de façon criante en l’ab-

dans le contexte d’une dette publique 
qui atteint un niveau alarmant. 

une discipline budgétaire en poursuivant 
-

sant les recettes intérieures. Le pays dé-
gage ainsi un excédent budgétaire pour 

Cette consolidation budgétaire et la 
croissance accélérée ont réduit le ratio 
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8 L’Égypte, malgré des efforts importants 
-

amélioration toutefois par rapport à 

un ambitieux plan triennal pour contenir 

budgétaires qui restent sous pression, 
-

-

en particulier grâce à un meilleur recou-
-
-

ticulièrement de fonctionnement. Ceci a 

La dette publique a toutefois atteint 
-

portante du service de la dette qui absor-

au Soudan et en Tunisie. En Égypte, 
-

son d’une nouvelle vague de réductions 
des subventions au carburant en juillet 

-
mentaire sur les prix à la consommation. 

-
ciation de la livre égyptienne à la suite 
d’un ajustement du taux de change. En 

la Banque Centrale de Tunisie a permis 

notamment un relèvement du taux di-

-

-
eur mondiales. En Algérie, sous la conju-
gaison d’une baisse des prix du pétrole 
et d’une réduction de la production, et 
en raison d’une concentration des ex-
portations dans les hydrocarbures, le 

-
cit été atténué après avoir atteint un pic 

grâce à une réduction des importations. 

PIB, en raison notamment de la baisse 
des exportations d’hydrocarbures. En 

l’essentiel à l’augmentation des exporta-
tions du minerais de fer et de l’or.

la faiblesse de la compétitivité de ses ex-
portations, d’une part conséquente d’im-
portations incompressibles (premier 
importateur mondial de blé), et d’une 
production industrielle qui dépend à 

exportations égyptiennes n’ont pas prof-
ité de la dépréciation de la devise natio-
nale qui a surtout impacté à la hausse la 
facture des exportations. 
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9La balance commerciale marocaine souf-

PIB. Les exportations ont enregistré une 

par la progression métiers mondiaux 

-

-
cit structurel avec l’UE qui représente 

du PIB avec un taux de croissance des 

devrait conduire la Banque Centrale de 
Tunisie à dévaluer le dinar, ce qui pourrait 

la demande mondiale devait repartir à la 
hausse et à condition d’agir sur les freins 
à la compétitivité de l’économie tunisi-
enne. Cela étant, elle exercera à nou-

pressions à la hausse sur les salaires de 
la fonction publique dans un contexte de 
crise économique.

Les performances conjoncturelles dé-
-

tie des faiblesses structurelles qu’il con-

comprendre l’impact de la crise liée à la 
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3. Évolution structurelle des 
économies d’Afrique du Nord : 
forces et faiblesses à l’aube  
de l’ère Covid 19

L’Afrique du Nord n’est pas une zone 
homogène sur le plan économique. En 
termes de niveau de développement, 
mesuré par le PIB par habitant, on dis-

en annexe), l’Algérie, l’Égypte, la Libye, le 

groupe avec des revenus par habitant 
-

semble des pays une croissance du PIB 
par habitant relativement faible entre 

-

pays de la sous-région (excepté en Libye 
en raison de l’instabilité politique et de 
ses effets sur la production de pétrole) 
et d’autre part, la croissance du PIB par 
habitant est très largement inférieure 
à celle des pays émergents pris comme 
comparateurs. Cette faible croissance 
du PIB par habitant peut s’expliquer à 

la fois par une croissance relativement 
faible de la productivité totale des fac-
teurs et par un changement structurel 

croissance de la productivité.

3.1 Une diversification 

inégale selon les pays et 

une faible transformation 

structurelle dans toute la 

sous-région

Il est certain que la sous-région a globale-

de la structure de ses économies avec 
notamment une réduction de la part 

à revenus intermédiaires, on observe 
toutefois une réallocation de facteurs de 
productions moins importante. La baisse 
de la part de la valeur ajoutée de l’agri-
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le groupe de pays émergents témoin. La 
baisse de la part de l’emploi agricole s’est 

de ce groupe. 

-
tion s’est accompagnée, du moins pour 

-

-

n’ont pas connu d’amélioration de leur 

-

-
croissement sensible du degré de diversi-

comparateurs à revenu intermédiaire (in-

pays d’Afrique du Nord sont également 
de fait très concentrées, avec un indice de 

intermédiaire du groupe témoin.

Pour mieux saisir l’impact de l’évolution 
structurelle de l’économie sur la crois-
sance du PIB par habitant, il convient 
examiner l’évolution des productivités 

-
ductivité du travail au niveau sectoriel 

tous secteurs confondus, la productivité 

du travail en Afrique du Nord a enregis-
tré une croissance plus faible que dans 
les  pays à revenu intermédiaire, ainsi que 
dans les pays à haut revenu du groupe de 
pays témoins. L’industrie regroupant le 
secteur des hydrocarbures, l’évolution 
de la productivité dans le cas de l’Algérie 
et du Soudan est dominée par celle dans 
le secteur minier. La baisse de la produc-
tivité du travail dans le secteur industri-
el en Algérie est ainsi due à la baisse de 
la production et de la valeur des hydro-
carbures durant la dernière décennie. Si 
l’on examine le cas des pays d’Afrique du 
Nord qui ont développé un tissu indus-

-
nisie), on constate que la croissance de la 
productivité du travail a été relativement 

-
aisie, la Turquie ou le Vietnam. Cela vaut 
également pour le secteur des services, 
où la croissance de la productivité s’est 
avérée moins élevée en Afrique du Nord.

L’autre fait important provient de la com-
paraison des productivités sectorielles. 

-
tio entre la productivité du travail dans 

observe que ce ratio s’est réduit entre 
-

trairement à la majorité des pays à rev-
enu intermédiaire (excepté la Turquie et 
le Vietnam). C’est également le cas pour 
le ratio avec le secteur des services. Ain-
si, la réallocation du travail du secteur de 
l’agriculture vers l’industrie et les ser-
vices s’est faite dans un contexte de ré-
duction de la productivité relative de ces 
deux secteurs. Ceci peut contribuer à ex-
pliquer la faible contribution de la trans-
formation structurelle à la croissance de 
la productivité du travail. Le Tableau 3-3 
présente la décomposition de la produc-
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12 tivité du travail en deux composantes. 
La première (croissance intra-sectori-
elle) résulte de la réallocation du travail 
à l’intérieur de chaque secteur, c’est-à-
dire entre activités et entreprises d’un 
même secteur. La seconde, qui mesure la 
contribution de la transformation struc-
turelle, mesure l’effet sur la productivité 
de la réallocation du travail entre sec-
teurs (entre activités et entreprises de 

la faible contribution de la composante 
transformation structurelle en Afrique 
du Nord, comparé à d’autres pays à rev-
enus intermédiaires comme l’Inde ou la 
Turquie.

La décomposition de la croissance du 

�
Tout d’abord, comparés aux pays à reve-
nu intermédiaire de référence, la crois-
sance du facteur travail en quantité a 
davantage contribué à la croissance en 
Afrique du Nord (sauf en Tunisie). Le 
capital humain a autant contribué à la 
croissance que dans le groupe de pays 

plus en Tunisie ou en Algérie. Le capital 
physique a quant à lui contribué en moy-

-

de la productivité totale des facteurs 
négative dans tous les pays d’Afrique du 
Nord, sauf en Tunisie, mais avec une très 

contraster avec les pays comparateurs à 
revenu intermédiaire, où la contribution 

faut noter que l’effort d’industrialisation 
au Vietnam est marqué par une contri-

-
istence de distorsions au sein des écon-
omies d’Afrique du Nord qui empêchent 
une allocation des facteurs de produc-

seulement des activités les moins pro-
ductives vers celles qui sont productives, 
mais surtout entre entreprises. Le rap-
port examine les distorsions au sein du 

Tableau 3-2 : Contribution de la transformation structurelle à la croissance de la productivité

  Panel A : Tous secteurs   Panel B : Secteur minier exclu

  Croissance 
du PIB par 

tête

Croissance 
de la 

productivité 
du travail

Croissance 
intra-

sectorielle

Croissance 
intersectorielle

Croissance 
de la 

productivité 
du travail

Croissance 
intra-

sectorielle

Croissance 
intersectorielle

Algérie 1,75% 1,24% 1,08% -2,32% 3,40% 3,18% 0,22%

Égypte 2,49% 6,23% 11,08% -4,84% 6,93% 6,78% 0,14%

Libye -2,37% -9,05% -12,45% 3,39% -3,10% -2,85% 0,24%

Maroc 3,08% 5,40% 5,39% 0,03% 5,70% 4,40% 1,32%

Tunisie 2,87% 5,40% 5,69% -0,02% 7,80% 7,19% 0,65%

Afrique 
du Nord 

1,90% 1,35% 2,16% -0,80% 4,16% 3,74% 0,42%

Turquie 2,97% 7,90% 7,30% 0,60% 7,70% 4,30% 3,40%

Inde 5,20% 16,80% 15,60% 1,20% 16,80% 13,70% 3,10%
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impactant directement la productivité 
totale des facteurs. Le rapport montre 

-
entes peuvent créer un environnement 
dans lequel les entreprises sont con-
frontées à de nombreuses distorsions, 
ce qui se traduirait par une baisse du re-
tour sur investissement avec un impact 
potentiel sur la croissance à long terme. 

Pour comprendre cette situation, on 
peut prendre l’exemple de l’investisse-
ment dans l’éducation en Afrique du 
Nord, en présence de distorsions qui 
affaiblissent le secteur privé et limitent 
l’entrée de nouvelles entreprises sur le 
marché. La faiblesse du secteur privé et 
le manque de débouchés pour les tra-
vailleurs ayant fait des études, comme 

discuté dans la prochaine section, créent 

restent au chômage ou occupent des 
emplois qui les empêchent de mettre à 

-
fectionner, b) les entreprises en place 

-
ital humain dans l’économie, c) les ren-
dements de l’éducation dans le secteur 
privé sont réduits  et d) les investisse-
ments consacrés à l’éducation se font en 
faveur de l’éducation formelle requise 
dans le secteur public. Ainsi, les perfor-
mances relativement faibles de l’Afrique 
du Nord en matière de transformation 
structurelle et de croissance de la pro-
ductivité ont pour corollaire un marché 

-
ants sur le marché du travail, notamment 

Tableau 3-3 : Décomposition de la croissance du PIB (%, moyenne 2000–2018)

Croissance du PIB Contribution 
travail quantité

Contribution 
travail qualité

Contribution du 
capital

Productivité Totale 
des Facteurs

Algérie 3,4 1,5 0,6 2,4 -1,1

Égypte 4,3 1,5 0,4 3,3 -0,9

Maroc 4,1 1,3 0,1 2,7 0,0

Soudan 4,1 1,4 0,4 3,3 -1,0

Tunisie 3,2 0,6 0,6 1,7 0,2

Pays comparateurs à revenu intermédiaire

Chine 7,6 0,2 0,3 6,6 0,5

Inde 6,9 0,9 0,6 3,8 1,6

Malaisie 4,9 0,9 0,4 3,4 0,2

Pologne 3,7 0,2 0,4 1,9 1,3

Turquie 4,9 0,8 0,5 3,7 -0,2

Vietnam 6,4 0,5 0,1 7,4 -1,6

Comparateurs à revenu élevé

Corée du Sud 4,0 0,2 0,1 2,7 1,0

Suède 2,3 0,4 0,2 1,5 0,1

États Unis 2,3 0,3 0,3 1,4 0,4
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14
3.2 Une création d’emploi 

insuffisante, notamment 

pour les jeunes qualifiés

La sous-région est caractérisée par un 
chômage endémique avec une création 

croissance de la population active. Les 

en évidence un creusement de l’écart en-
tre l’emploi et la population active, que ce 
soit au niveau global ou pour les jeunes. 

-
ulation active et de l’emploi s’élevaient 

-
lution concernant l’emploi des jeunes.

Le second fait marquant de la région est 
le chômage élevé, qui affecte notamment 
les jeunes et les femmes. Comme le mon-

dans la sous-région est généralement 
-

Bien évidemment, ce taux de chômage 
ne tient pas compte du secteur infor-
mel, mais il représente un indicateur 

Non seulement le chômage est import-
ant, mais il affecte particulièrement les 
jeunes, avec des taux de chômage des 

A titre de comparaison, dans les pays 
à revenu intermédiaire ce taux de 
chômage chez les jeunes n’excède ja-

chômage touche tout particulièrement 
les femmes avec des taux de chômage 

-

pays qui ont le plus investi dans l’éduca-

Figure 3-1 : Évolution de la population active 

et de l’emploi (millions), Afrique du Nord

Figure 3-2 : Population active et emplois 

chez les jeunes (millions), Afrique du Nord
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-
ulaires d’un diplôme de l’enseignement 

-
nisie est près de sept fois plus élevée que 

suggère que même pour ceux qui ont un 
niveau d’éducation élevé, les opportu-

Le troisième fait marquant est la faible 
participation au marché du travail. Il ne 
fait aucun doute que les performanc-
es des pays d’Afrique du Nord sont in-
férieures à celle de l’ensemble des pays 
de comparaison, avec un taux moyen de 
participation au marché du travail de 

sein du groupe témoin de pays à reve-

le groupe témoin.

performances relativement faibles, tant 
en matière d’emploi des jeunes et des 
femmes, que de participation au marché 
du travail, par l’existence de distorsions 
sur le marché du travail. Le rapport 
aborde notamment celles provoquées 
par un excès d’emploi public, et un écart 
salarial public – privé positif dans cer-

Tunisie, et dans une moindre mesure en 
Algérie, qui biaise l’allocation et l’accu-
mulation de capital humain dans l’écon-

Tableau 3-4 : Taux de chômage, 2019

Global Hommes Femmes Jeunes

Algérie 11,7 9,7 21,1 29,5

Égypte 10,8 7,2 22,1 31,0

Libye 18,6 15,5 24,6 50,5

Mauritanie 9,6 8,4 12,1 14,8

Maroc 9,0 8,6 10,4 22,1

Soudan 16,6 11,7 27,8 31,5

Tunisie 16,0 13,4 23,4 36,3

Afrique 6,8 6,3 7,5 10,1

Pays comparateurs à revenu intermédiaire

Chine 4,3 4,8 3,7 10,3

Inde 5,4 5,4 5,2 23,3

Malaisie 3,3 3,1 3,7 11,3

Pologne 3,5 3,5 3,5 11,6

Turquie 13,5 12,1 16,4 23,7

Vietnam 2,0 2,1 1,9 7,3

Comparateurs à revenu élevé

Corée du Sud 4,2 4,3 3,9 11,0

Suède 6,5 6,7 6,2 17,8

États Unis 3,7 3,7 3,6 8,5
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16 leurs chances d’obtenir un emploi dans 
le secteur public, les jeunes choisissent 
des diplômes d’enseignement supérieur 
qui ne sont pas pertinents pour le sec-
teur privé. Ceux qui en ont les moyens 
préfèrent attendre un emploi dans le 
secteur public, avec l’espoir d’un salaire 
relativement plus élevé pour une pro-
ductivité moindre. Un autre effet négatif 
est celui sur la participation au marché 
du travail. En effet, des emplois publics 

décourager les membres d’une famille 
d’obtenir un salaire supplémentaire. 
C’est particulièrement le cas lorsque le 
contexte culturel ne favorise pas le tra-
vail des femmes. Cela contribue ainsi à la 
faible participation au marché du travail. 

concernant les contraintes perçues par 
les entreprises, il est frappant de con-

également des pays dans lesquels une 
part importante d’entreprises déclare 

est la contrainte la plus sévère. Cela sug-
gère fortement que le secteur public ab-

lors n’est plus disponible pour le secteur 
privé, contribuant ainsi à des distorsions 
persistantes et à des pertes de produc-
tion dans ces deux pays.

3.3 Un secteur privé qui 

souffre d’un développement 

financier relativement faible

Le développement du secteur privé est 
absolument critique pour le développe-
ment socio-économique de la sous-ré-

-
ploi total, constituant ainsi un grand po-

tentiel pour réduire le chômage élevé 
des jeunes et contribuer aux efforts de 
réduction de la pauvreté (indicateurs 

des deux dernières décennies, la création 
d’emplois dans le secteur privé formel, 
qui est largement tirée par les micro-
entreprises en démarrage de moins de 
cinq ans et comptant moins de cinq em-
ployés, n’a pas suivi l’augmentation de la 
main-d’œuvre jeune dans la région. Parmi 

les plus faibles densités d’entrée dans le 
-

cultés pour les jeunes entreprises à en-

outre, la croissance de la productivité et 
de l’emploi des entreprises marocaines et 
égyptiennes au cours de leur cycle de vie 
est limitée par une mauvaise allocation 
des ressources, et les petites entreprises 
en Tunisie sont plus contraintes à la crois-
sance que leurs homologues au Liban ou 

Il existe de nombreuses raisons au faible 
développement du secteur privé, comme 
le climat des affaires qui n’est pas suff-
isamment favorable, mais l’un des ob-
stacles majeurs relevé par les entrepris-

des entreprises interrogées comptant 
moins de 100 employés en Égypte, au 

l’Inde, la Chine ou la Turquie.

Selon les estimations de la SFI, la de-



3
. É

v
o
lu

tio
n
 s

tru
c
tu

re
lle

 d
e
s
 é

c
o
n
o
m

ie
s
 d

’A
friq

u
e
 d

u
 N

o
rd

17

-

trillions de dollars, soit plus du double 
du montant actuellement fourni (Bruhn 

se situe bien en dessous de la moyenne 

PIB) et représente donc non seulement 
moins de la moitié de la demande po-
tentielle, mais entre un cinquième et 
un quinzième de la demande potenti-

respectivement (données de la Banque 

pour ces trois pays est ainsi estimé à en-

qui prend en compte les estimations de 
la demande potentielle et inclut le sec-
teur informel, les chiffres de l’enquête 
auprès des entreprises brossent un tab-

entreprises de plus de cinq et de moins 
de 100 salariés qui ont reçu un prêt ban-
caire ou une ligne de crédit est relative-

-
-

ment de la SFI montrent que la demande 
potentielle est beaucoup plus élevée. De 
plus, environ un quart des entreprises 

une contrainte majeure et un peu moins 
en Égypte (enquêtes de la Banque mon-
diale auprès des entreprises). 

-
tites et moyennes entreprises a pour 
origine différents facteurs, à la fois liés 

et à la structure des entreprises (struc-
tures familiales, manque de transpar-

-
tion, etc.). En termes de développement 

Tableau 3-5 : Contraintes de financement des entreprises

  Financement comme la plus forte 
contrainte

Financement comme contrainte 
majeure ou sévère

Afrique du Nord 9,00% 23,84%

Reste du monde 15,34% 27,12%

Égypte 10,36% 28,46%

Tunisie 10,17% 23,94%

Maroc 9,78% 27,67%

Soudan 5,68% 15,28%

Comparateurs émergents

Turquie 17,43% 11,46%

Inde 11,67% 15,11%

Chine 22,44% 2,85%

Suède 6,70% 3,28%
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demeure très en retard. Le Tableau 3-7 
présente des mesures de développe-

premier indice mesure le développe-

(banques etc.), et un troisième celui des 
-

stante est une hétérogénéité importante 
au sein de la sous-région, avec deux 
groupes de pays. Le premier, regroupant 

-
posé de pays avec un niveau de dévelop-

second regroupe des pays (Algérie, Lib-

relativement faible par rapport aux pays 
comparateurs à revenu intermédiaire. 

Par ailleurs, il convient de relever le très 
faible niveau de développement des 

ce qui présente un enjeu majeur pour le 
-
-

ment. Le niveau de développement des 

identique dans la sous-région, mais le sec-
teur bancaire en Afrique du Nord diffère 

-

de plus, il est relativement concentré, ce 
qui pose un problème de concurrence 
qui mine la capacité du secteur bancaire 
à répondre aux besoins des entreprises. 
En effet, pour la région de l’Afrique du 
Nord dans son ensemble, l’indice de con-
currence Lerner, une mesure du pouvoir 
de marché sur le marché bancaire, se 

par rapport à d’autres régions en dehors 

Tableau 3-6 : Développement du secteur financier

  Indice de développement 
financier

Score de développement 
des institutions financières

Score de développement 
des marchés financiers

Algérie 0,16 0,32 0

Égypte 0,30 0,33 0,27

Libye 0,15 0,31 0

Mauritanie 0,13 0,24 0,01

Maroc 0,41 0,54 0,27

Soudan 0,11 0,22 0

Tunisie 0,26 0,45 0,07

Afrique du Nord 0,22 0,34 0,09

Comparateurs émergents

Chine 0,64 0,63 0,64

Inde 0,42 0,39 0,45

Turquie 0,52 0,48 0,54

Malaisie 0,68 0,69 0,65

Pologne 0,48 0,60 0,34

Vietnam 0,29 0,43 0,15
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-
teur public capte une part importante 

un effet d’éviction du secteur privé.

Ainsi, le ratio crédit aux entreprises pub-

est le seul pays avec un ratio similaire à 
celui des pays avec des niveaux de revenu 
comparables dans les autres régions du 
monde. Cependant, le secteur bancaire 
tunisien est confronté à une plus grande 

-
ment global et une baisse de capitalisa-
tion du secteur bancaire en dessous des 

commerciales est dominé par les banques 
publiques. En Égypte, trois des cinq plus 

-
priété de l’État peut aggraver l’instabilité 

son ensemble et les études montrent des 
risques plus élevés de prêts improduc-
tifs lorsque qu’une grande part des actifs 
bancaires appartiennent à l’État (Rocha 

3.4 Des pays inégalement 

arrimés aux chaînes de 

valeurs mondiales

économies d’Afrique du Nord, tant à court 
terme qu’à moyen terme, est fonction à la 
fois de leur structure économique (con-
tribution relative des secteurs) et de leur 

-

économique, la pandémie a eu un effet 
global à la fois sur la réduction de la de-
mande et de l’offre, mais avec un degré 
d’asymétrie selon les secteurs. Certains 
secteurs, comme le transport, le tourisme 
ou l’énergie ont été particulièrement 
affectés, si bien que les pays ayant une 
dépendance relative à ces secteurs ont 

et Tunisie pour le Tourisme, Algérie, Sou-
dan et Libye pour l’énergie). 

trajectoires de sortie de crise. Les pays 
d’Afrique du Nord sont inégalement ar-

une relativement forte intégration dans 
-

le textile et l’électronique, avec l’Union 
Européenne comme principal partenaire. 

l’horticulture, la chimie, le textile, les ma-
chines électriques, les industries auto-
mobile et aéronautique ainsi que dans les 

-

autres pays de la sous-région ne sont pas 

réorganisation, déjà en cours, du com-
merce mondial aura des répercussions 
sur les économies d’Afrique du Nord. Plu-
sieurs facteurs viennent en effet se com-

-
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20 tensions géopolitiques déclenchées par 

de disruptions liées à la concentration 
des fournisseurs, (iii) le développement 
des nouvelles technologies qui rend plus 

-
cielle et de la robotisation qui va notam-
ment impacter fortement les besoins de 
types de main d’œuvre et la localisation 
de la production. 

du commerce mondial, mais surtout 
pour trouver leur place dans la réor-

et trouver leur place dans la nouvelle 
division internationale du travail, les 
pays d’Afrique du Nord devront mener 

la compétitivité de leurs économies, 
mais également de leurs systèmes soci-
aux. De nombreuses études indiquent 

le renforcement des chaines de val-
eurs locales. Par exemple, à partir d’une 
analyse d’impact de la perturbation des 

-
teurs comme le secteur électronique et 
le secteur automobile dans plusieurs 

en évidence deux tendances accélérées 

-
noises et la délocalisation des opéra-
tions de fabrication stratégiques hors 
de Chine. Dans cette perspective, l’Af-
rique du Nord gagnerait à développer 
son intégration économique, notam-

la zone de libre-échange continentale 
africaine (ZLECA). 

L’Afrique du Nord est en effet l’une des 
sous-régions les moins intégrées au 
monde, et la moins intégrée d’Afrique 
malgré les gains escomptés d’une plus 
grande intégration. La Figure 3-3 in-
dique le pourcentage des exportations 
intrarégionales dans les exportations 
totales de la région. Bien qu’en hausse 

des exportations de l’Afrique du Nord, et 

-
gion concerne le niveau de sophistica-
tion de ses exportations lequel, malgré 
des progrès certains, demeure encore 
relativement faible. Le pourcentage 
des exportations avec un contenu tech-

en Afrique du Nord, contre une moy-

développés comparateurs (voir Le Tab-

différences entre les pays d’Afrique du 
Nord. Si les pays dépendants des hydro-
carbures ont une part des exportations 
avec un certain contenu technologique 

-
nisie présentent des parts plus élevées 

se situent ainsi un peu en dessous de la 
moyenne des pays émergents compara-

la part des produits technologiques n’est 

des exportations de l’Afrique du Nord 
-

-
dice de complexité économique (ICE), 
qui évalue l’état actuel des connais-



3
. É

v
o
lu

tio
n
 s

tru
c
tu

re
lle

 d
e
s
 é

c
o
n
o
m

ie
s
 d

’A
friq

u
e
 d

u
 N

o
rd

21

sances productives d’un pays. Un pays 
améliore son ICE en augmentant le nom-
bre et la complexité des produits qu’il ex-
porte avec succès. 

L’ensemble des pays d’Afrique du Nord, 
excepté la Tunisie, ont un ICE négatif sur 
toute la période considérée. L’Égypte et 

mesure, tandis que les autres pays ont vu 
leur ICE stagner ou baisser. Les pays de 
comparaison ont tous un indice positif sur 
la période, sauf le Vietnam qui a toutefois 

-

ont été les premiers à montrer que les 
pays qui produisent des produits haute-
ment sophistiqués se développent plus 
rapidement que ceux qui sont spécialisés 

Figure 3-3 : Niveau des exportations intrarégionales dans les différentes régions du monde 

(% des exportations) 
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Figure 3-4 : Évolution de la complexité économique
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22 dans la production de produits moins so-
phistiqués. D’autres travaux ont montré 
une relation positive entre la complexité 
économique et le taux de croissance des 
pays en développement, comme Felipe 

-
mances relativement faibles de l’Afrique 
du Nord en matière d’exportations de 
produits technologiques peuvent s’expli-
quer par de nombreux facteurs, à la fois 
liés aux contraintes de développement du 
secteur privé (climat des affaires, niveau 

-
cier, distorsions économiques etc.), mais 
également aux capacités d’absorption et 
de développement technologique encore 
limitées.

3.5 Une capacité 

d’absorption et de 

développement 

technologique encore 

insuffisante

La révolution technologique en cours, 
avec une accélération de l’adoption de 
ses outils induite par la crise liée à la Covid 

importantes au niveau mondial, et plus 
particulièrement sur la trajectoire de 
développement économique des pays 
en développement. Ce renforcement 
des capacités technologiques sera un 
facteur clé de succès pour les pays d’Af-

quatre indicateurs qui permettent de 
mesurer les capacités technologiques 
des pays. Les performances des pays 
d’Afrique du Nord  sont plutôt faibles 
par rapport à celles des pays compara-
teurs. Si l’on prend par exemple l’indice 

pays ont, sans surprise un score nul, 
étant donné leur niveau de développe-
ment, , excepté la Tunisie, dont le score 
reste toutefois très faible. 

comme comparateurs ont un indice 
faible comparé aux 3 pays développés 
choisis comme référence (Corée du Sud, 
Suède et États-Unis). L’Indice mondial 

mesure la capacité d’un pays et sa réus-
site en matière d’innovation. Il englobe 
de nombreuses dimensions, comme le 
capital humain et la recherche, les in-
frastructures, ou le degré de sophisti-
cation des entreprises. La Tunisie est le 
pays d’Afrique du Nord avec le score le 

de diffusion des innovations récentes 
montre bien les capacités limitées des 
pays d’Afrique du Nord à absorber les 
nouvelles technologies.

est à lier aux capacités d’absorption que 
l’on peut appréhender avec quelques 
indicateurs comme le nombre de cher-
cheurs, les dépenses en R&D ou le 
niveau de capital humain. Le Tableau 
3-10 montre que quel que soit l’indica-
teur retenu, les pays d’Afrique du Nord 
performent globalement moins bien 
que les pays émergents comparateurs 
et se situent très en dessous des pays 
développés. Pour passer à un stade de 
développement plus élevé, l’Égypte, le 

économies plus complexes et remonter 
-
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Tableau 3-8 : Développement technologique

  Indice de 
réalisation 

technologique 
2016

Indice de création 
technologique 

2016

Indice de 
connaissances et 

de technologie

Indice mondial de 
l’innovation 2019

Indice de diffusion 
des innovations 
récentes 2016

Algérie 13,42 23,1

Égypte 0,308 0 21,13 28,5 0,17

Libye 0,221

Mauritanie

Maroc 0,304 0 19,88 30,9 0,31

Soudan 0,124 0 0,11

Tunisie 0,35 0,0007 23,39 35,8 0,29

Comparateurs émergents

Chine 0,419 0,0015 56,5 44,7 0,48

Inde 0,229 0,0003 30,3 36,2 0,18

Malaisie 0,536 0,0015 17,9 46,9 0,76

Pologne 0,522 0,007 33,5 40,1 0,42

Turquie 0,412 0,004 30,2 36 0,28

Vietnam 0,402 0 25,7 34,8 0,51

Comparateurs développés

Corée du Sud 0,661 0,075 53,3 0,71

Suède 0,685 0,427 61,4 0,59

États-Unis 0.635 0,131 60,3 0,56

Tableau 3-9 : Capacités d’absorption technologique

Nombre de 
chercheurs pour 1 
million d’habitants

Dépenses de R&D en 
% du PIB 

Indice de capital 
humain et de R&D 

Indice de Capital 
Humain

Algérie 819,3 0,54 27,9 0,52

Égypte 687,7 0,58 19,7 0,49

Maroc 1073,5 0,71 27,8 0,50

Tunisie 1771,6 0,67 44,4 0,51

Comparateurs émergents

Chine 1224,7 2,18 47,6 0,67

Inde 252,7 0,65 33,5 0,44

Malaisie 2396,5 1,44 44,2 0,62

Pologne 2542,5 1,21 41,2 0,75

Turquie 1224,7 0,96 36,3 0,63

Vietnam 707,7 0,52 31,1 0,67
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ens à contenu technologique plus élevé. 
Leurs économies pâtissent d’une capac-
ité d’absorption technologique encore 

R&D, les trois pays dépensent en moy-

-

pour la Corée du Sud, les États-Unis et 

-
dicateurs de mesure du capital humain. 

-
cateurs de niveau scolaire atteint, de 
performance à des tests pour mesurer 
la qualité de l’éducation, et d’espérance 
de vie. Les pays d’Afrique du Nord pour 
lesquels l’indice est renseigné ont des 

-

émergents de comparaison. L’examen de 

toutefois de moins bonnes performanc-
es en termes de qualité de l’éducation en 
Afrique du Nord. En effet, la moyenne 
des scores aux tests de niveau d’éduca-

-
-

Le deuxième indicateur de capital hu-

main est l’indice mondial de l’innovation 
qui incorpore lui aussi des indicateurs 
sur la R&D, l’enseignement supérieur, 
etc. Selon cet indicateur, seule la Tunisie 
parvient à un score supérieur à 30 et 
performe aussi bien que la majorité des 
pays émergents de comparaison, dont la 

Covid et la recomposition de l’économie 
mondiale puissent être une opportunité 
pour les pays d’Afrique du Nord, il fau-

-
ment leurs investissements dans le cap-
ital humain. 

Ces performances en matière de dévelop-
pement et de capacité d’absorption tech-
nologiques sont à rapprocher du retard 
qu’accusent les pays de la sous-région en 
termes de digitalisation de l’économie.

3.6 Des efforts importants 

à réaliser en matière de 

digitalisation de l’économie

La digitalisation est en expansion partout 
dans le monde, mais il reste encore beau-
coup à faire sur le continent Africain, et 
en Afrique du Nord en particulier, pour 
faire entrer ces économies dans l’ère du 

efforts dans le domaine du digital car la 

Nombre de 
chercheurs pour 1 
million d’habitants

Dépenses de R&D en 
% du PIB 

Indice de capital 
humain et de R&D 

Indice de Capital 
Humain

Comparateurs développés

Corée du Sud 7497,6 66,5 0,84

Suède 7596,9 3,34 62,1 0,80

États - Unis 4245,3 2,84 55,7 0,76
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25-
qué une accélération de la digitalisation 

-

-
es africaines se numérisent et exploitent 
d’avantage les énormes opportunités 
offertes par le commerce électronique.

La digitalisation dépend de plusieurs fac-
teurs dont en priorité le développement 
des infrastructures, notamment en ter-
mes d’accès à Internet et aux moyens de 
paiements électroniques. Bien que l’accès 
à Internet se soit amélioré, le taux d’accès 
demeure encore très faible dans nombre 
de pays de la sous-région, tout comme la 

les indicateurs du Tableau 3-11. 

Dans la section précédente, nous avons 
-

taux de bancarisation très faibles dans 

certains pays. Le pourcentage d’adultes 
compte d’argent mobile 

Global Findex de la 

en Afrique Subsaharienne (en excluant 
les pays aux plus hauts revenus). Selon 
l’Union internationale des télécommu-

-
ains utilisaient Internet et les acheteurs 
en ligne sont encore relativement peu 

-
mibie et l’Afrique du Sud sont les seuls 
pays d’Afrique où la part des acheteurs 

-

des autres pays du continent. 

Il convient de noter que certains gouver-

jeu de la digitalisation. Dans le domaine 
de l’action publique, le classement des 
pays d’Afrique du Nord selon l’indice 

Tableau 3-10 : Accès à la digitalisation (% de la population)

Couverture par la 4G Accès à Internet Taux de pénétration 
du téléphone fixe

Taux de pénétration du 
téléphone portable

Algérie 39,70 42,94 9,95 111,66

Égypte 45,60 44,95 7,99 95,28

Maroc 98,00 17,52 6,10 124,17

Mauritanie 60,30 52,19 1,36 103,70

Libye 98,09 8,00 91,47

Tunisie 86,80 55,50 11,26 127,70

Afrique du nord 66,10 51,87 7,44 109,00

Comparateurs émergents

Chine 99,00 54,30 13,45 115,53

Inde 97,00 32,29 1,62 86,94

Indonésie 85,00 60,42 3,10 119,34

Malaisie 93,00 59,09 20,41 134,53

Pologne 99,80 94,29 17,34 134,75

Turquie 95,00 64,68 14,13 97,30
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26 e-government » de l’Indice mondial de 

ème, l’Égypte 101ème, 

ème 
ème

ème rang.

L’e-commerce demeure ainsi encore 
peu développé en Afrique du Nord, 
alors que la crise a montré qu’il pou-
vait être un moyen important de limiter 
la baisse de la demande induite par les 

-
jorité des pays d’Afrique du Nord sont 

ème rang. La Tunisie 
ème), suivi 

ème

où le volume d’e-commerce est le plus 

ème 

la CNUCED, derrière la Tunisie (rang 
 en annexe présente 

quelques indices de développement 
des TIC, d’Internet et de la connectivité 
dont la description se trouve en Annexe. 
Selon toutes les dimensions, l’Afrique du 
Nord performe moins bien que les pays 
émergents comparateurs. Par exemple,  

mesure l
rapport aux principaux catalyseurs de 
l’adoption de l’Internet mobile, révèle 
un certain retard de l’Afrique du Nord, 

pour les pays émergents comparateurs 

de référence. 

Ces indicateurs témoignent du retard de 
l’Afrique du Nord en matière d’adoption 

et de diffusion des TIC. Avec l’accéléra-
tion de la digitalisation, notamment due 

la position de l’Afrique du Nord dans 

monde a commencé à subir et qui ira à 
un rythme sans doute beaucoup plus 
rapide dans les années à venir. 

3.7 Des capacités l’État qui 

restent à renforcer

Les capacités étatiques sont à compren-
dre au sens large, tant en termes de 

C’est la combinaison des deux qui déter-
mine les aptitudes des États à jouer leur 
rôle et à mener des politiques publiques 

enjeu majeur, surtout en période de ré-
duction des ressources budgétaires. En 
Afrique du Nord, la dépense publique a 
été durablement élevée, mais avec un ef-
fet mitigé sur la croissance économique 

En termes de mobilisation de ressourc-
es, il existe une grande hétérogénéité 
entre les pays d’Afrique du Nord. Deux 
pays d’Afrique du Nord (l’Algérie et le 

-
cettes publiques sont les plus élevées 

parmi ceux dont les recettes publiques 

annexe). L’augmentation des dépenses 
publiques, associée à une augmentation 
relativement plus faible des recettes, a 

-

budgétaire est un problème endémique 
en Afrique du Nord, mais la plupart des 
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27pays ont fait des efforts pour rationalis-

La dette publique totale a considérable-

restée bien supérieure à la moyenne af-

que l’Afrique du Nord se situe au-dessus 
des autres régions d’Afrique en termes de 
dette. La dette extérieure est passée de 

augmentation du service de la dette qui 

bien supérieur à la moyenne africaine.

La seconde composante, la gouver-
nance, est une composante critique de 
la capacité des États, et semble être le 
talon d’Achille de l’Afrique du Nord. Le 

-

bre d’indicateurs mesurant différentes 
dimensions de la gouvernance publique. 
Quels que soient la dimension examinée 
et l’indicateur utilisé, les performances 
de l’Afrique du Nord sont plutôt faibles, 

et la Tunisie semblent plus performants 
que les autres pays de la sous-région.

L’une des leçons majeures de la pandémie 
est que la gestion d’une crise d’une telle 
nature nécessite de hauts niveaux de 
coopération. Cela a des répercussions 
immédiates sur les modes de gouver-

cadre des objectifs de développement 
-

es de la gouvernance, en utilisant nota-
mment les nouvelles technologies, sont 
un impératif pour faire face aux change-

Tableau 3-11 : Indicateurs de Gouvernance

Corruption 
Perception 
Index (2019), 
rank over 
180

World Bank 
Governance 
Indicators 
(2018),max 
score = 100

International 
Crisis Group 
Indicators; 
Bureaucratic 
quality 2017; 
max score = 
4

World 
Economic 
Forum – 
Institutions, 
2019; rank 
over 141

Mo Ibrahim 
Foundation 
Governance 
index 2018, 
max = 100

Economic 
Freedom of 
World index 
2020, rank 
over 186

BTI ; 
Governance 
Index 2018 
;Max score = 
10

BTI ; 
Governance 
Performance 
2018 ; Max 
score = 10

Algérie 106 22,7 2 111 50 169 4,6 5,1
Egypte 106 23,7 2 82 50 142 4 4,4
Libye 168 2,9 1,5 . 28 . 2,3 2,4
Mauritanie 137 23,1 . 136 43 130 4,1 4,3
Maroc 80 41,7 2 45 58 78 4,3 4,7
Soudan 173 5,5 1 . 31 173 2 2
Tunisie 74 44,4 2 73 64 128 5,3 6

Chine 80 42,8 2 29 . 103 4,8 5,3
Inde 80 48,4 3 59 . 120 6 6,7
Malaisie 51 64,9 3 25 . 24 5,2 6
Pologne 41 72,1 3 60 . 46 6,3 7,7
Turquie 91 37,9 2 71 . 71 4,7 5,4
Vietnam 96 40,9 2 89 . 105 4,5 5

Coréé du Sud 39 77,3 2 26 . 25 6,5 7,9
Suède 4 94,7 4 10 . 22 . .
Etats Unis 23 84,3 4 20 . 17 . .

Pays de comparaison

-
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4. L’impact de la pandémie à court 
terme et les changements induits 

à moyen terme 

Si l’impact de la pandémie à court terme 
sur les économies d’Afrique du Nord 
commence à être bien comprise, les 
conséquences à moyen terme ne le sont 
pas encore de façon précise. A court 
terme, la pandémie a eu des conséquenc-
es importantes sur les économies de la 
sous-région. La croissance de l’Afrique 

alors que les pertes d’emplois en équiv-
alent plein temps pourraient atteindre 

ont essuyé le choc de la chute du tour-
isme et de la demande en provenance de 
l’UE, devraient accuser une croissance 

exportations et de l’investissement. 

mieux, avec des estimations très vari-

A moyen terme, la reprise économique 

d’entreprises et la fragilisation de celles 
qui ont pu survivre va peser sur la capac-
ité de rebond dans un contexte de lente 
reprise de la demande. En second lieu, 
certains secteurs, comme le tourisme, 
vont être durablement affectés d’une 
part par une demande qui va demeur-
er relativement faible plusieurs années, 
d’autre part par des changements de 
fond tant de la part des consommateurs 
qu’au niveau de l’offre. Côté demande, 
les entreprises (et globalement les struc-
ture économiques et sociales) devront 
s’adapter aux nouvelles habitudes et 
exigences des consommateurs, comme 
une plus grande propension à la consom-
mation en ligne ou sous d’autres formes 
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29-
ments risques d’être profonds à moy-

facteurs qui présentent certaines com-
plémentarités. Le premier est celui de 

mondiale avec vraisemblablement un 
commerce mondial moins fragmenté et 
davantage organisé autour de chaines 
de valeur locales. Il convient de noter 
que le ralentissement de fragmentation 
du commerce mondial a déjà débuté 

mais il devrait encore s’accentuer. Les 
pays d’Afrique du Nord pourraient, s’ils 
s’en donnent les moyens, être parmi 
les grands gagnants de cette mutation. 
Le second est la révolution numérique, 
avec ses conséquences profondes sur 
les sociétés des pays développés, mais 
également des pays en développe-
ment. La révolution numérique a des 
conséquences directes sur l’offre, à la 
fois bien évidemment sur le type de bi-
ens, les modes de production (avec la 
robotisation, par exemple), sur la re-

sur l’organisation des entreprises. Le 
numérique constitue à la fois une oppor-
tunité et une menace pour les pays en 
développement. Une opportunité par ce 
qu’il offre de multiples applications qui 

-
ment les problèmes liés au développe-

-
ment une menace, parce que les em-

-
tibles d’être automatisés, à une vitesse 
accélérée compte tenu des progrès de 

numérique est également susceptible 

pays développés et pays en développe-
-
-

ploi en Afrique suggèrent des pertes plus 
importantes (en proportion) que dans 
les pays développés. Par exemple, Arntz 

de travailleurs à haut risque d’automati-

diplôme du premier cycle du secondaire 

éducation primaire ou inférieure. L’in-
dustrie manufacturière est très exposée 
à la robotisation, rendant l’industrialisa-
tion moins attractive comme engin du 
développement économique. Il convient 
par ailleurs de noter qu’on observe déjà 
une tendance baissière dans l’intensité 
en main d’œuvre des produits industriels 

contexte, avec une accélération de l’au-
tomatisation et de la digitalisation, les 
pays de la sous-région doivent repenser 
leur trajectoire de développement.
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5. Forces et faiblesses  
des économies d’Afrique  

du Nord pour affronter les défis 
engendrés par la pandémie à 

court et moyen terme

-
tion les stratégies nationales de dével-
oppement, et sans doute rééquilibre les 
priorités des pays de la sous-région. En 
effet, si l’on considère par exemple le 

touristes internationaux devraient chut-

comme un axe de développement po-
tentiel pour les pays d’Afrique du Nord, 

il est fort probable que la crise remette 
en question tant le tourisme de masse 
que les facteurs de compétitivité dans ce 
secteur. A court terme, il est peu prob-
able que les dépenses touristiques revi-
ennent aux niveaux d’avant la crise avant 

millions d’emplois dans le monde. 

Si les pays développés ont pu en partie 
-

courant au télétravail et au commerce 

en ligne, les pays en développement 
n’ont pas été en mesure de le faire, faute 

aussi du fait de la structure de leurs 
économies (secteur informel dévelop-
pé, faible complexité économique, etc.). 
Dans le domaine social, la faiblesse des 
systèmes sociaux des pays d’Afrique du 
Nord est apparue comme une vérité cri-
ante, avec une capacité extrêmement 
réduite (certes avec des degrés dif-
férents selon les pays) à déployer rap-
idement des ressources pour soutenir 
à court terme les populations les plus 
vulnérables. L’absence de systèmes sol-
ides de compensation des travailleurs au 
chômage ou en réduction d’activité s’est 
avérée un handicap majeur pour soute-
nir l’activité économique. Ces exemples 
montrent que les pays en développe-
ment devront faire face à de multiples 

tant économiques et sociaux qu’institu-
tionnels. En effet, sur le plan institution-
nel, les capacités des États et la gouver-
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nance sont soumises à rude épreuve, car 
-

idement et avec des ressources limitées. 
Par ailleurs, la réponse à la crise ne peut 
pas être centrée sur le court terme, car 
la sortie de crise dépendra étroitement 
des politiques menées pour s’adapter 
aux conséquences à moyen terme de la 
pandémie (digitalisation accélérée, réor-
ganisation des chaines de valeurs etc.). 

�
une brève analyse des forces et faibless-
es de la sous-région, sous un angle in-
terne et externe à la sous-région. Nous 
avons déjà examiné la plupart des fac-
teurs listés. Ici, les nouvelles technolo-
gies sont présentées à la fois comme une 
opportunité et une menace. Elles sont 
une opportunité dans la mesure où leur 
adoption plus rapide peut permettre de 

au développement économique et social. 
Elles sont toutefois aussi une menace 
en raison de leur potentiel de destruc-

tion de l’emploi, des inégalités dont elles 
sont la source (creusement des revenus 

-
emple), et du risque de déclassement 
économique des pays d’’Afrique du Nord 
(et plus généralement des pays en dével-
oppement).

Le changement climatique a été intro-
duit comme une menace externe po-
tentiellement importante, en raison de 
ses conséquences qui devraient se faire 
ressentir dans un horizon proche, dans 
les 10 prochaines années sans doute. 
Les conséquences économiques du 
réchauffement climatique se manifes-
teront par un endommagement des bi-
ens et des infrastructures, des pertes de 
productivité, une migration massive et 
des menaces pour la sécurité des pays. 
Ce qui accentue les effets du réchauffe-
ment climatique c’est, d’une part,  la 
proximité temporelle entre ses effets 
et la crise actuelle et, d’autre part, l’im-
pact négatif de la crise sur les politiques 
de lutte contre le réchauffement clima-
tique. 

Tableau 5-1 : Matrice SWOT 

In
te

rn
e

Forces

- Population jeune et relativement 
éduquée

- Ressources naturelles

- Taille de marché, potentiel 
d’intégration économique

- Proximité culturelle

Faiblesses

- Diversification économique

- Capacités d’absorption et de développement 
technologique

- Complexité économique

- Capacités étatiques et gouvernance

E
x
te

rn
e

Opportunités

- Développement des chaînes de 
valeur locales

- Proximité avec l’Europe

- Digitalisation et nouvelles 
technologies

Menaces

- Digitalisation et nouvelles technologies

- Changement climatique

- Épidémies
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32 S’il a fallu plusieurs années à de nom-
breuses économies pour se remettre 

actuelle aura des conséquences à long 

sur plusieurs années. Ceci rend plus in-
certain l’avenir, et rend plus tortueus-
es les trajectoires de développement 
des pays en développement. Il est ainsi 

vraisemblable que le monde Covid soit 
caractérisé par plus d’instabilités et de 
volatilité, avec pour conséquence une 
croissance économique plus erratique et 
une menace permanente sur les acquis 
du développement. Cela posera de façon 
plus accrue la capacité de résilience des 
économies de la sous-région.



33

6. Score de vulnérabilité au  
risque pandémique

L’objet de cette section est de proposer 
un score de vulnérabilité1 des pays d’Af-
rique du Nord au risque pandémique 
qui permet de résumer l’ensemble des 
forces et des faiblesses que nous avons 

connaissance, il s’agit du premier score 
de vulnérabilité proposé pour ces pays. 
L’avantage de cet outil statistique est 
qu’il permet de synthétiser différents 

-
itaires, économiques, démographiques, 
sociétales et structurelles. Cette me-
sure de synthèse est à la fois simple à 
analyser tant pour les décideurs publics 
que pour les populations, totalement 
transparente dans sa méthodologie de 
construction, parfaitement reproduct-

1 -
fet prévisible d’un phénomène naturel (aléa) sur des enjeux (l’homme et ses activités). La vulnérabilité au risque 
pandémique synthétise donc le degré d’exposition à la pandémie qui peut être évalué par le niveau de dommage 
humain et économique, qu’il soit constaté ou prévu. La vulnérabilité humaine évalue les préjudices potentiels aux 
personnes dans leur intégrité physique (décès, blessés, etc.). La vulnérabilité économique traduit généralement la 
perte d’activité générée par la pandémie ou les politiques sanitaires mises en œuvre pour limiter sa propagation.

ible et facilement applicable. Elle peut 
être calculée de façon continue en in-
tégrant au fur et à mesure les dernières 

les signaux faibles des évolutions des 
vulnérabilités au risque pandémique. 
Cette facilité de mise en œuvre offre la 
possibilité d’analyser la dynamique tem-
porelle du score dans une perspective 
de système d’alerte précoce (ou Early 

-
struit à l’échelle mondiale pour l’ensem-
ble des pays pour lesquels les données 
sont disponibles, permet aussi d’évaluer 
la dimension comparative sur laquelle 
nous allons concentrer les premières 
analyses de ce rapport.
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34 Pourquoi construire un score de 

vulnérabilité ? 

L’avantage principal d’une méthode de 
scoring est de synthétiser des informa-

contenues dans un grand nombre de 
facteurs. Le produit de cette procédure, 
à savoir le score, est un nombre dont 
l’analyse permet de réduire à une seule 
dimension l’ensemble de l’information. 
Si les scores sont aujourd’hui utilisés 
dans de nombreux domaines comme 

-
vent été liés à l’analyse des risques. Que 
ce soit en médecine et biostatistique 
(risque de mortalité ou de maladie), 
dans l’industrie (risque de défaillance), 

scores sont souvent associés à l’éval-
uation unidimensionnelle d’un risque, 
obtenue à partir d’un ensemble plus 
ou moins grand de facteurs de risques. 
Dès lors, il est évident que l’analyse du 
risque pandémique, que ce soit dans sa 
dimension humaine ou économique, en-
tre parfaitement dans le champ d’anal-
yse des méthodes de scoring. 

L’objectif du score est alors de révéler les 
sources de vulnérabilité au risque pan-
démique des pays de l’Afrique du Nord. 
La dimension comparative internatio-
nale prend ici tout son sens. En rédui-
sant les vulnérabilités à des mesures 
chiffrées, les scores permettent d‘établir 
des classements internationaux selon 
différentes dimensions et d’en tirer fac-
ilement des enseignements. 

systémique cohérente.
3 Le Conseil de Stabilité Financière (Financial Stability Board ou FSB) est une association constituée des ministères 

-
national les travaux menés par les autorités nationales et élabore des documents d’orientation en vue de renforc-

Banking Supervision ou BCBS) est un forum où sont traités les sujets relatifs à la supervision bancaire. Les deux 
institutions sont hébergées par la Banque des règlements internationaux à Bâle. 

Comment construire un score de 

vulnérabilité ? 

De très nombreuses approches méthod-
ologiques peuvent être envisagées pour 
construire un score de vulnérabilité au 
risque pandémique applicable aux pays 

-
cun critère d’optimalité ni aucun critère 

déterminer quelle méthode serait la plus 
adaptée pour révéler ces vulnérabilités. 
Il n’y a pas de méthode de scoring opti-
male dans ce contexte, tout comme dans 
de nombreux autres domaines d’analyse 
des risques . C’est pourquoi nous priv-
ilégions une autre approche dans ce rap-
port. Il s’agit de proposer une méthode 
de scoring directement inspirée de celle 
utilisée par le Conseil de Stabilité Fi-
nancière (CSF) et le Comité de Bâle sur 
le contrôle bancaire (CBCB), institutions 

3 émanant du 
-

cier systémique. En effet, il existe de 
nombreuses similitudes entre la notion 
de risque pandémique et celle de risque 
systémique, source de la précédente 

Le score de risque systémique mis en 
œuvre chaque année par le CBCB et 

-
-

témique. La méthodologie de notation 
du risque systémique est à la fois sim-

Le score regroupe des informations 
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35contenues dans douze indicateurs 
répartis sur cinq grandes catégories de 

substituabilité, complexité, et activité 
transfrontalière. Pour chacune de ces 
cinq catégories, un score  est calculé 
par agrégation d’un ensemble d’indica-
teurs associés. A partir des scores par 
catégorie, le Comité de Bâle construit 
un score de risque systémique pour ch-
aque banque de l’échantillon. Un point 

favoriser une facette particulière du ris-
que systémique, le Comité de Bâle uti-
lise une simple moyenne équipondérée 
des scores de toutes les catégories. Les 

score supérieur au seuil de 130 points 
de base sont considérées comme des 
institutions bancaires systémiques au 
niveau international (G-SIB) et se voient 
notamment imposer des surcharges en 
capital réglementaire.

Ces scores présentent de nombreux 
avantages. Ils sont simples à analyser 
pour les décideurs publics. Leur con-
struction est totalement transparente 
et les choix méthodologiques arbitrai-
res sont limités au maximum. Ils per-
mettent notamment de ne pas choisir 
l’une ou l’autre des différentes facettes 
du risque systémique et permettent 
par là même de capter plus facilement 
les signaux faibles. Aucune technique 
économétrique sophistiquée n’est req-
uise pour leur mise en place. Ils sont 
parfaitement reproductibles et peuvent 
être mis en œuvre à fréquence régulière. 

-

suivant leur vulnérabilité au risque de 
système. C’est pourquoi en raison, d’une 
part, de ces nombreuses analogies entre 
le risque pandémique et le risque sys-
témique et, d’autre part, des avantages 
des scores actuellement utilisés par les 
institutions internationales, nous pro-
posons ici de construire un score de vul-
nérabilité au risque pandémique pour 
les pays d’Afrique du Nord en suivant la 
même démarche que celle utilisée par le 
Comité de Bâle pour le scoring du risque 
systémique. 

6.1 Méthodologie de 

construction du score de 

vulnérabilité

Dans cette section, nous donnons un 
bref aperçu de la méthodologie de con-
struction du score de vulnérabilité au 
risque pandémique. Cette méthodologie 

6.1.1 Principe générale de 

construction du score de 

vulnérabilité 

-
-

cune de ces catégories vise à saisir une 

économiques, sociales et institution-
nelles au risque pandémique. 

Pour chaque catégorie, un score est cal-
-

portance à certains indicateurs par rap-
port à d’autres dans le calcul du score 
par catégorie suivant leurs variances, 
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les valeurs des indicateurs sont toutes 
standardisées. Tous les indicateurs ont 
par convention un effet positif sur la 
vulnérabilité et sont normalisés par la 
somme de l’indicateur sur tous les pays, 
et sont exprimés en points de base (Bps). 

pouvons construire un score agrégé. 
Le score de vulnérabilité d’un pays est 

-
liserons ici la même logique que le CBCB 
en retenant une somme équipondérée 

le score agrégé de vulnérabilité au ris-
que pandémique. Cette logique tient au 
fait que face à un risque protéiforme, il 
convient de ne pas surpondérer l’une ou 

les signaux faibles du risque. Par conven-
tion, la somme des scores pour tous les 
pays est normalisée à l’unité ou 10 000 
points de base. Plus le score d’un pays 
est élevé, plus le pays est vulnérable.

6.1.2 Catégories et indicateurs 

Dans cette section, nous détaillons à 
présent le choix de catégories et des in-
dicateurs qui entrent dans la composi-

tion du score de risque pandémique.

vise à synthétiser les informations rel-
atives à la propagation et la létalité du 

Cette catégorie regroupe quatre indica-
teurs. Le premier indicateur correspond 
au ratio du nombre de cas de contamina-

totale, observé à la date de référence du 

le taux de croissance moyen du nombre 

-
tiques fournissent une évaluation com-
parative entre les pays de l’ampleur de la 
diffusion de la pandémie à une date don-
née (information qui peut être actual-
isée en temps réel), mais aussi de sa dy-
namique sur une fenêtre d’observation 
de deux mois. De la même façon, deux 
indicateurs de mortalité sont introduits 

s’agit (i) du nombre cumulé de décès dus 
au virus normalisé par le nombre de cas 
cumulés observés à la date de référence 
et (ii) du nombre cumulé de décès rap-
porté à la population total à la date de 

Les intitulés de ces huit catégories sont les suivants : 

Catégorie 1 : Propagation du virus

Catégorie 2 : Vulnérabilité sanitaire

Catégorie 3 : Capacité sanitaire

Catégorie 4 : Vulnérabilité économique de la population

Catégorie 5 : Structure économique

Catégorie 6 : Capacité budgétaire

Catégorie 7 : Capacité à s’adapter

Catégorie 8 : Gouvernance

Score de 
vulnérabilité

8 catégories

52 indicateurs
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37-
tation observée du virus à l’échelle mon-
diale. Dès lors, les différences de létalité 
observées entre les pays proviennent 
principalement de facteurs sanitaires, 
démographiques et sociaux, mais aussi 
des différences dans les politiques de 
lutte contre la pandémie mises en place 
par les autorités. C’est la raison pour 
laquelle ces indicateurs peuvent être 
conçus comme des mesures ex-post de 
vulnérabilité au risque pandémique. 

vulnérabilités démographiques et san-
itaires. Il s’agit de deux indicateurs de 
densité de population, à savoir la densité 
dans les zones urbaines et la densité de 
la population dans son ensemble. Le rôle 
de la densité de population, et notam-
ment de la densité urbaine, est sujet à 
discussion. Il est a priori évident que la 
densité est un facteur potentiellement 
aggravant de la transmission du virus. 
Toutefois, dans la mesure où un grand 
nombre d’autres facteurs interviennent, 
comme que par exemple l’intensité des 
échanges, les équipements hospitaliers, 
la structure par âge de la population, 

univoque. Par exemple, une étude de la 

-
tre que la densité de population ne joue 
pratiquement aucun rôle dans le taux 

de lien entre la densité de population 
et le nombre de cas et de décès liés à la 

Trois quarts des pays africains comptaient à cette époque moins de 1000 cas avérés. 

la densité affecte le moment de l’appari-
tion de l’épidémie dans chaque région, 
les endroits les plus denses étant plus 
susceptibles d’avoir une épidémie pré-

population sont susceptibles d’avoir un 
impact sur les politiques de lutte contre 
la maladie, plus ou moins restrictives, et 
donc avec des conséquences sociales et 
économiques plus ou moins aggravées. 
Le troisième indicateur retenu pour 
cette catégorie est la part de la popula-

au niveau individuel il est évident que 
l’âge constitue le plus gros facteur de 

Au niveau agrégé, on retrouve cette 
importance de la démographie pour 
l’analyse de la mortalité liée à la mala-

de la structure d’âge de la population et 
des contacts intergénérationnels pour 
comprendre les différences de mortal-
ité entre les pays et estimer l’impact po-
tentiel de la pandémie sur différentes 
populations, tout en reconnaissant la 
nécessité de disposer d’informations 
supplémentaires sur la prévalence des 
comorbidités. Dans les pays développés, 

été faites pour différents pays africains 

la structure par âge sur la mortalité du 
virus est souvent avancée comme l’un 
des facteurs explicatifs de la faible mor-
talité observée en Afrique , la jeunesse 
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38 de la population l’ayant en quelque sorte 
protégé de conséquences humaines plus 
graves. Les deux derniers indicateurs de 
la catégorie portent sur la prévalence 
des cas de diabètes dans la population 

sur le taux de mortalité lié aux maladies 
cardio-vasculaires, cancers, diabètes 
et autres maladies respiratoires chro-
niques dans la population âgée de 30 à 
70 ans. Ces indicateurs permettent de 
capter la charge de certaines maladies 
chroniques, facteur de comorbidité, qui 
ont le potentiel de compenser les effets 
de la structure par âge de la population, 
par exemple, de populations plus jeunes 
ayant des caractéristiques épidémi-
ologiques différentes. 

La troisième catégorie regroupe qua-
tre indicateurs de capacité sanitaire. 
De façon classique, il s’agit du nombre 
de lits d’hôpitaux pour 1000 habitants 

-
es publiques de santé dans le PIB sur la 

-

les capacités de base du Règlement san-

-

comprend le plus grand nombre d’indica-
teurs, à savoir treize indicateurs, du fait 
de la grande variété des effets considérés 
ici. L’idée générale est que la pandémie 
aura des conséquences économiques, 
mais aussi humaines, d’autant plus impor-
tantes qu’elle affectera des populations 
fragilisées. Ainsi, les quatre premiers in-
dicateurs de cette catégorie sont le taux 
de travailleurs pauvres dans la popula-

-

le taux d’auto-emplois et d’emplois famil-
iaux dans la population active, ainsi que le 
pourcentage d’emploi dans les secteurs 
à risque. Ces quatre mesures visent à 
capter la vulnérabilité des travailleurs 
pauvres vis-à-vis du risque pandémique 
qu’il soit humain ou économique. Sur le 
plan sanitaire, les travailleurs pauvres 
et les travailleurs du secteur informel ne 
peuvent pas se conformer aux consignes 
de distanciation physique et de con-

graves pour leurs vies et leurs moyens de 
subsistance. Ils sont donc plus enclins à 
être affectés par la maladie. Ainsi la Ban-

et économique particulièrement lourd 
sur les marchés émergents et les écon-
omies en développement avec d’impor-
tants secteurs informels (Banque mon-

informel n’ont souvent pas accès aux 
aides gouvernementales. L’informalité 
est alors associée à la pauvreté général-

-

médicales accessibles et à la faiblesse des 
-

pandémie sur les moyens de subsistance 
et menacent de jeter un grand nombre de 
personnes dans l’extrême pauvreté. Cet 
impact risque d’être particulièrement 
grave pour les femmes, en raison de leur 
la participation aux secteurs informels 

traduire cet effet de genre, nous avons 
introduit un indicateur de Gini captant la 
dispersion des revenus suivant le genre. 
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39Les quatre indicateurs suivants portent 

sur le plan économique au risque pan-
démique qu’elle est affectée par un 
chômage élevé. Ces quatre indicateurs 

-

taux de chômage des femmes et le taux 
de participation au marché du travail de 

quatre indicateurs permettent de capter 
les différentes dimensions de la vul-
nérabilité induite par le chômage dans 
les différentes strates de la population. 

des revenus dans la population, le taux 
d’analphabètes dans la population de 

première nécessité importées, et la part 
moyenne des dépenses de protection 

-
ités relevant de la sphère économique 
en six indicateurs. Les trois premiers in-

de la production entre les secteurs, la di-

exportations en termes géographiques. 
Le quatrième indicateur porte sur le 
contenu technologique des exporta-
tions, approximé par le pourcentage 
d’exportations de biens manufacturés. 
Plus les exportations sont à fort con-
tenu technologique, moins le pays sera 
soumis à moyen terme aux effets ré-
cessifs du commerce mondial. Un autre 

d’un indice de complexité économique 
traduisant la plus ou moins grande résil-

indicateur est constitué par la part de la 
valeur ajoutée dans les secteurs les plus 
à risque, et notamment dans le secteur 

a révélé la grande vulnérabilité des pays 
dont l’activité dépendait largement d’ac-
tivité de services, notamment dans le 
secteur du tourisme. 

synthétise six indicateurs relatifs aux 
marges de manœuvre budgétaires des 
États pour faire face dans la durée aux 
effets économiques de la pandémie. Lors 

des réponses de politiques budgétaires 
et monétaires très fortes ont permis de 
limiter au maximum le ralentissement 
de l’activité économique, cela parfois en 

strictes. Dans de nombreux pays, les 
mesures budgétaires ont remplacé une 
partie des revenus des ménages et ont 
atténué les risques de défaillance des 
entreprises. L’apport de liquidités par les 
banques centrales a permis de maintenir 

-
fois, la question se pose de savoir si les 
États sont en mesure de maintenir de 
telles politiques sur la durée et faire face 
aux conséquences économiques d’une 
éventuelle deuxième vague de la pan-
démie. Ceci dépend de leurs situations 
budgétaires avant la crise et de leurs ca-
pacités à augmenter les impôts à l’avenir. 
C’est pourquoi les trois premiers indica-
teurs de la catégorie sont d’une part le 
ratio des taxes et contributions sociales 
rapportées au PIB, le ratio des rentrées 
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40 budgétaire exprimé en pourcentage du 
PIB. Par ailleurs, la nécessité d’assurer le 
service et le renouvellement de la dette, 
fait que les niveaux de dette extérieure 
et de dette des gouvernements centraux 
rapportés au PIB sont des indicateurs de 
la vulnérabilité des politiques publiques 

spécialement dans les pays en voie de 

Les économies fortement endettées 
avant la crise sont susceptibles de subir 
des hausses du taux d’intérêt pendant la 

-
vice de la dette par rapport aux revenus 
au pire moment. Ainsi, le dernier indica-
teur de la catégorie correspond au ratio 
du service de la dette totale sur le PIB. 

-
-

l’ampleur des effets à capter. Par capac-
ité à s’adapter, on entend la capacité de 
la société à faire face à la crise humaine 
et économique. Il s’agit d’une notion qui 
peut être entendue de très nombreus-
es façons, mais que nous approchons ici 
par un choix de neuf indicateurs centrés 
sur les notions de liberté économique, 
d‘innovation et de nouvelles technolo-
gies, de compétitivité et d’éducation. Le 

-
ternet et aux smartphones au travers du 
nombre de contrats d’abonnement pour 
100 habitants. Par exemple, il est établi 
que le processus de numérisation trans-
formant déjà les économies africaines 
en profondeur, la plupart des pays afric-
ains ont aussi eu recours activement aux 
technologies numériques  pour réaliser 
des transactions sans espèces, notam-

ment en utilisant l’argent mobile, ce qui 
a contribué à réduire le risque de prop-
agation de la maladie. Le deuxième in-

-
térieur au secteur privé en pourcentage 
du PIB. Les deux indicateurs suivants 
portent sur l’innovation. Il s’agit d’une 
part de l’indice de capacité d’innova-
tion des pays construit par l’Université 

d’autre part d’une mesure de l’adoption 
du digital par les entreprises, approximé 
par le pourcentage d’entreprises ayant 

cette analyse par l’indice ICH (Indice de 

de la santé et de l’éducation à la produc-
tivité des travailleurs. Les quatre derni-

indicateur de liberté économique (Fon-
dation Héritage), un indicateur de com-

mesure de la densité de nouvelles en-
treprises dans le tissu économique, et 
un score mesurant la facilité de faire des 
affaires dans chacun des pays prove-
nant d’enquêtes menées par la Banque 

mesurent la vulnérabilité des pays dans 
lesquels la liberté économique, la liberté 
de faire des affaires et la compétitivité 

pour une analyse du lien entre liberté 
économique et crises économiques).

-

Il est établi que de façon générale, la 
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41vont de pair. Les efforts déployés par 
les gouvernements pour tenter de con-
trôler la propagation de la pandémie tout 
en gérant ses impacts à grande échelle 
démontrent le rôle essentiel de la rela-
tion entre l’État et la population dans 
l’élaboration et la détermination des 
réponses, stratégies et approches gou-
vernementales pour faire face à la crise. 
Bien que les gouvernements aient réagi 

mis en évidence, à de nombreux égards, 
certaines lacunes dans la résilience des 
pays face à la crise, et notamment dans 
la manière dont l’État entretient des re-
lations avec sa population pour concré-
tiser les valeurs et les principes d’une 

-
nance est par ailleurs un des éléments 

-
pement durable qui fournit une straté-
gie de transformation globale qui vise à 
favoriser des sociétés résilientes. Ainsi, 
les cinq indicateurs de gouvernance re-
tenus dans la catégorie sont des scores 

-
lics, de la qualité de la bureaucratie, du 
contrôle de la corruption, de l’État de 
droit et de la responsabilité civile. 

6.1.3 Propriétés des scores par 

catégorie et du score agrégé 

Les données utilisées pour construire 
ces indicateurs portent sur un ensem-

-

-

unies sur le commerce et le développe-
-

-
sation mondiale de la propriété intellec-

� -
sume tous les indicateurs retenus pour 
chacune des huit catégories.

-
ponibilité des données, nous pouvons 
construire un score de vulnérabilité pour 

-
pelons que, par convention, plus le score 
est élevé, plus le pays est vulnérable au 
risque pandémique. Le score agrégé va-

maximale), avec une valeur moyenne 

de la crise varie d’une région du monde à 

émergents et en développement souf-
frent de vulnérabilités qui sont accen-
tuées par ces chocs exogènes. Cela étant, 
certains pays développés, notamment 
en Europe, présentent aussi de fortes 
vulnérabilités, comme par exemple l’Es-
pagne, l’Italie, la Belgique ou la Suède. 

Pour plus de détails, nous proposons 
une analyse des propriétés du score de 
vulnérabilité systémique et des scores 
par catégories au niveau mondial à l’an-
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6.2 Vulnérabilité des pays 

d’Afrique du Nord au risque 

pandémique

Nous pouvons à présent appliquer no-
tre score de vulnérabilité au risque 
pandémique aux cinq pays d’Afrique du 
Nord pour lesquels les données sont di-
sponibles7.  Comme le montrent le Tab-

vulnérabilité sont globalement proches, 
ce qui montre le caractère relative-
ment homogène de la zone au regard 
du risque pandémique. Toutefois dans 
le détail, deux pays présentent les ris-
ques les plus élevés et se distinguent 
légèrement des autres pays de la région. 

Suit ensuite l’Égypte avec un score de 

scores très proches, respectivement 
-

tre les pays de la région tiennent à leurs 
différentes sources de vulnérabilités. Le 

la sous-région. 

-

l’Algérie est le pays le plus touché de la 

-

d’habitants). C’est aussi le pays dans le-
quel la dynamique de l’épidémie a été la 
plus forte et ce, dès le mois d’avril, alors 
que les autres pays de la région ont con-

7 Compte tenu du manque de données pour un grand nombre d’indicateurs, la Lybie est exclue de l’analyse.

différences dans le score de la catégorie 

score le plus élevé des pays de la région, 
alors que rappelons-le, les indicateurs 
utilisés pour cette catégorie couvrent la 

sont légèrement plus fortes en Égypte 
que dans les autres pays de la région en 
raison notamment de sa plus forte den-
sité urbaine, sa densité de population et 
la prévalence de maladies chroniques. 

-
ité sanitaire un peu plus marquée de la 
Tunisie par rapport aux autres pays à 
l’exception de de l’Égypte, qui tient no-
tamment à la structure par âge de sa 
population avec une proportion plus 

niveau de vulnérabilité en termes de ca-
pacités sanitaires (catégorie 3) en raison 

public de la santé de ce pays. Cette vul-
nérabilité s’explique aisément au regard 

1000 habitants. En revanche, les situa-
tions sanitaires des autres pays sont très 
proches. 

Concernant la vulnérabilité économique 
-

ritanie présente indiscutablement une 
nouvelle fois le score le plus élevé, du fait 
notamment de ses inégalités sociales, de 
genre, et de son faible taux de partici-
pation au marché du travail. L’écart du 
score avec les autres pays de la zone est 
très important. Les quatre autres pays 
de la zone présentent des scores de vul-
nérabilité globalement similaires ren-
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dant compte de la relative homogénéité 
économique et sociale de la région, où 
l’on retrouve globalement les mêmes 
atouts et les mêmes maux. 

L’Algérie et l’Égypte ont les scores de 
vulnérabilité les plus élevés au regard de 

Ce résultat s’explique par la faible diver-
-

tations de ces deux pays et par le faible 
contenu technologique de leurs expor-

-
trême concentration, les exportations 

la totalité des exportations algériennes 

vulnérabilité au risque pandémique que 
l’on retrouve moins, même si elle existe, 
dans les autres économies de la région. 

Concernant la capacité budgétaire à 
faire face au risque économique lié à 

et l’Égypte disposent des plus faibles 
marges de manœuvre budgétaire et 

-

plus fort niveau de dette publique de 

la demande mondiale de matières 
premières a réduit les exportations de 

-
sions sur les secteurs non pétroliers et 

a quant à elle été fortement impactée 
par la chute du tourisme, mais ses 

une situation délicate avant la crise avec 

des mesures visant à un rétablissement 

publiques à moyen terme pour réduire 
leur vulnérabilité au risque pandémique. 

(avant la crise) le meilleur score de la 
zone du fait de son très faible niveau 
d’endettement extérieur et de son faible 

-
-

drocarbures. Toutefois, l’augmentation 
du niveau de la dette du gouvernement 

ainsi que la baisse des prix du pétrole 
et du gaz, devraient à terme augmenter 
sensiblement la vulnérabilité de l’Algérie 
dans cette catégorie.   

Si l’Algérie dispose de marges de 
manœuvre budgétaires, elle présente 
en revanche la plus forte vulnérabil-
ité en matière de capacité à s’adapt-

Tableau 6-1 : Score par catégories des pays d’Afrique du Nord

Score Cat. 1 Cat. 2 Cat. 3 Cat. 4 Cat. 5 Cat. 6 Cat. 7 Cat. 8

Algérie 82 57 50 74 40 92 53 102 188

Égypte 69 42 76 72 60 80 93 83 44

Maroc 58 35 52 72 62 68 74 64 36

Mauritanie 78 41 43 86 143 59 101 93 59

Tunisie 60 40 60 73 44 59 109 66 28
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les indicateurs de compétitivité ou l’util-
isation du digital sont des facteurs qui 
expliquent ces performances. Les vul-
nérabilités dans ce domaine touchent 

-

l’Algérie qui présente les vulnérabilités 
-

ité de la sphère publique y apparaissent 
plutôt dégradés, ce qui crée une forte 
vulnérabilité que l’on ne retrouve pas 

Figure 6-1 : Scores par catégories pour les pays d’Afrique du Nord
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dans les mêmes proportions dans les au-
tres pays de la sous-région.

principales vulnérabilités des pays d’Af-
rique du Nord au risque pandémique. 
Rappelons que le message général est 
que ces pays présentent des niveaux de 
vulnérabilité globalement similaires lor-
squ’on les compare aux autres pays de 
l’échantillon. Leurs scores agrégés de 
vulnérabilité sont relativement proches 

Toutefois, cette relative homogénéité 
masque quelques différences lor-
sque l’on s’intéresse aux différentes 

de très fortes vulnérabilités sanitaires 
et, dans une moindre mesure, de fortes 

vulnérabilités économiques. L’Algérie 
présente quant à elle d’importantes vul-
nérabilités liées à ses capacités d’adapta-
tion et à ses indicateurs de gouvernance. 
Les risques pour l’Égypte proviennent 
avant tout de facteurs sanitaires, de sa 
capacité d’adaptation et de sa struc-

présentent les niveaux de vulnérabilités 
plus faibles dans la plupart des domaines. 

L’avantage du score de vulnérabilité est 
qu’il permet de comparer avec une me-
sure unique les performances des pays 
de l’Afrique du Nord par rapport aux 

-

des pays de la zone suivant le niveau de 
score. Rappelons que plus le score est 
élevé, plus le pays est vulnérable et plus 
le classement du pays est faible. Ainsi, le 

Figure 6-2 : Comparaison des scores pour les pays d’Afrique du Nord
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pays avec un rang égal à 1 présente donc 
le plus haut niveau de vulnérabilité. Au 

le pays le plus vulnérable de la zone, l’Al-

rang. Les deux pays les moins risqués, le 
-

dans le premier tiers des pays les moins 
vulnérables au monde.

Figure 6-3. Scores de vulnérabilité par catégorie, pays d’Afrique du Nord
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Tableau 6-2: Rang de classement mondial par catégories des pays d’Afrique du Nord

Score Cat. 1 Cat. 2 Cat. 3 Cat. 4 Cat. 5 Cat. 6 Cat. 7 Cat. 8

Algérie 35 52 108 61 99 23 128 31 9

Égypte 65 76 27 67 58 38 34 54 53

Maroc 119 93 104 68 57 60 70 94 68

Mauritanie 42 77 128 44 16 91 23 40 31

Tunisie 107 81 86 63 90 90 11 89 88
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7. Les réformes pour faire face 
aux conséquences de la crise de 
la Covid 19

Les réformes à mettre en œuvre sont 
de deux ordres, celles qui doivent per-
mettre de gérer les conséquences de la 
crise à court terme, et celles qui doivent 
réduire leurs vulnérabilités et préparer 

des effets de la crise à court terme est 
critique, notamment pour atténuer les 
effets de long terme de la crise et limiter 
les pertes d’acquis de développement. 
Ce qui complique la tâche des gouver-
nements, c’est d’une part la taille du 
choc qui rend nécessaire de mener de 
front des réformes dans de nombreux 
domaines et de mobiliser des ressourc-
es importantes. D’autre part, la sortie de 
crise est étroitement liée à une vision à 
moyen long terme. En effet, comme nous 
l’avons souligné, il ne s’agit pas d’un sim-
ple choc conjoncturel, mais d’une crise 
profonde qui engendrera une transfor-
mation profonde des modes de produc-
tion et de consommation. Cela a, par 
conséquent, des conséquences sur les 
politiques publiques à mener à court 

terme. Prenons l’exemple du tourisme. 
La reprise de l’activité dans le secteur 
sera très lente, et il est fort probable que 
les comportements de consommation 
et les attentes des voyageurs changent, 
par exemple, en termes de sécurité sani-
taire, de types de logement, de longueur 
des séjours, etc. Le soutien que les pou-
voirs publics accorderont au secteur doit 
tenir compte des changements atten-
dus dans le secteur. Plus généralement, 
les politiques sectorielles ne peuvent 
faire abstraction de l’impact sectoriel de 

par exemple, pas forcément pertinent de 
soutenir des secteurs ou des activités 
qui ont peu de chance de rester com-
pétitives. Penser les réformes de court 
terme conjuguées à des réformes de 
moyen terme est d’autant plus important 
que les ressources budgétaires sont lim-
itées et que les gouvernements doivent 
arbitrer entre allouer des ressources 
aux mesures sociales et économiques de 
court terme, ou aux réformes à moyen et 
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49à long terme. Il apparait ainsi nécessaire 
d’avoir une grille d’analyse de l’impact 

la crise provoquera une augmentation 

rend d’autant plus nécessaire de penser 
à l’impact des dépenses publiques sur la 
croissance à moyen terme, pour absorb-
er la charge future de la dette.

L’objet de cette section n’est pas tant 
de proposer une liste de réformes pour 
traiter tous les problèmes structurels 
des pays d’Afrique du Nord, que de pro-
poser une démarche pour l’ensemble 
des pays de la sous-région et quelques 
réformes clés pour l’engager plus serein-

7.1 La démarche

-

une cohérence entre les réformes à 
-

L’élaboration d’une vision à moyen, voire 

à long terme aussi, est d’une importance 
capitale dans la mesure où la crise en-
gendrera des changements profonds 
avec des conséquences potentiellement 
importantes sur les stratégies de dével-
oppement des pays de la sous-région. 

pour élaborer une vision à moyen – long 
terme, comme le nouveau modèle de 

-
isées à l’épreuve des changements que 
la crise actuelle va induire, peuvent ainsi 
constituer une nouvelle vision du dével-
oppement économique et social à moy-

L’articulation des politiques publiques 
de court terme (pour juguler la crise) 
avec la vision à moyen terme est cri-
tique comme nous l’avons discuté 

compte des changements à venir pour 
mettre en place les bonnes incitations 
(ii) rationaliser l’allocation des ressou-
rces publiques (par exemple, pour limit-
er les dépenses avec peu de rendement 

Figure 7-1 : Démarche pour mener les réformes

Développer une vision de moyen terme

- Quelles sont les grandes 

tendances externes qui vont 

impacter le pays à moye 

terme ?

- Quelles sont les opportunités 

et les menaces liées à ces 

tendances ?

- Quelles sont les options de 

développement qui s’offrent 

au pays contenu de ses 

forces et faiblesses à moyen 

terme ?

- Comment s’adapter et tirer 

profit des tendances ?

- Commet atténuer l’impact à 

court terme de la crise ?

- Comment combiner 

efficacement soutien à court 

terme et réformes de moyen 

terme ?

- Comment financer les 

réformes ?

- Quelles sont les réformes 

clés qui permettent de de 

soutenir l’activité à cour 

terme ?

- Quelles sont les réformes 

clés pour la vision de moyen 

terme ?

- Quels sont les facteurs clés 

de succés pour mener les 

réformes ?

Concevoir les politiques publiques de court terme en cohérence 
avec la vision de moyen terme

Identifier et concevoir les 
réformes clés



L’
A

fr
iq

u
e
 d

u
 N

o
rd

 à
 l
’é

p
re

u
v
e
 d

e
s
 d

é
fis

 d
e
 l
’è

re
 C

o
v
id

 1
9

50

Pour illustrer cela, prenons le cas des 
aides aux ménages les plus vulnérables 

plupart des gouvernements des pays 
-

de données, notamment en raison de 
la prépondérance de l’informel) et de 
leur faire parvenir les aides (problème 
de bancarisation par exemple). Dans la 

d’être marqué par des chocs d’ampleur 
et que la sortie de la crise économique 
sera longue, c’est tout le système social 

-
ment. La vision à moyen terme, comme 

-
sairement, et d’autant plus pendant 

réduction de la pauvreté et de la vul-
nérabilité sociale. Une façon d’aligner 
les aides à court terme sur les objectifs à 
moyen terme, et les réformes associées 
pour les atteindre, consiste à concev-
oir un processus d’octroi des aides qui 
prépare le terrain aux futures réformes. 
Les politiques publiques peuvent être 
d’autant mieux conçues qu’elles sont 

par conséquent, la disponibilité d’infor-
mations est essentielle. Une façon sim-
ple de préparer le terrain aux réformes 
futures consisterait à mettre en place 
un système de collecte d’informations 

-
velles technologies peuvent permettre 

dans un délai raisonnable.

réformes clés, celles qui constitueront 
le socle de l’ensemble des réformes 

pour réaliser les objectifs de la vision 
à moyen terme. Ce sont précisément 
ces réformes que nous allons aborder à 
présent.

7.2 Réduire les 

vulnérabilités à court terme

Les vulnérabilités sanitaires au sens 
large (facteurs de propagation du virus, 
vulnérabilités sanitaires et capacités 
sanitaires) dépendent majoritairement 
de facteurs structurels (densité de pop-
ulation, densité urbaine, etc.), et surtout 
de capacités (structures médicales, mé-
decins, etc.) qui sont le résultat d’inves-

de réduire ces vulnérabilités à moyen 
-

tif de l’investissement dans la santé et, 
plus généralement, dans les systèmes 

nécessaire de prendre des mesures qui 
peuvent permettre d’augmenter la résil-
ience sanitaire des pays d’Afrique du 
Nord face à une pandémie non encore 

d’abord de renforcer les politiques de 
gestion de la pandémie. Au-delà du ren-
forcement des informations relatives au 
virus auprès des habitants (notamment 
les mesures de prévention et les gestes 

cibler les politiques de prévention et de 
soins auprès des populations les plus 
vulnérables, notamment les personnes 
âgées ou les patients atteints de maladie 
chroniques et autres facteurs de comor-
bidité. Lorsque les capacités sanitaires 
sont réduites, il convient de les soulager 
en limitant la prise en charge des cas les 
moins risqués. Aujourd’hui, les princi-
paux facteurs de risque conduisant aux 
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51conséquences les plus graves (réanima-

connus. La prise en compte de ces fac-
teurs de risque doit permettre de con-
centrer les ressources sanitaires sur les 
patients les plus à même de développer 
des formes graves. La troisième recom-
mandation porte sur la politique de dépi-

-

-
er et moins les capacités sanitaires na-
tionales sont sollicitées. Il convient de 
généraliser la politique de dépistage au 
maximum, et ce notamment dans les 
pays de la sous-région présentant les 
plus grandes vulnérabilités sanitaires 

En un mot, les ressources collectives 
doivent être dirigées là où les risques 
sont les plus élevés. En parallèle, dans la 
mesure où le renforcement des capac-
ités physiques et humaines des systèmes 
de santé prend du temps, il faut agir sur 

technologies pour répondre aux con-
traintes de capacités à court et moyen 

obstacles tarifaires ou non tarifaires aux 
échanges portant sur les équipements et 
fournitures médicales bien évidemment, 
mais plus généralement sur l’ensemble 
des biens de première nécessité. 

doivent apporter aux systèmes de santé 
les moyens nécessaires pour faire face 

recrutement et la gestion de carrière des 
médecins et du personnel hospitalier , 
par l’octroi de budgets de fonctionne-

 La rétention des médecins est d’une importance cruciale étant donné la fuite des cerveaux dont sont victimes certains 

établissements de santé, par une reval-
orisation des salaires, tout comme par 
un allégement des procédures admin-
istratives de contrôle. Le passage à un 

collective et la reconnaissance sociale 
permettra de réduire les vulnérabil-
ités sanitaires au-delà du seul effet mé-
canique lié à l’augmentation des dépens-
es dans ce domaine. 

Tout comme pour les vulnérabilités san-
itaires, la réduction des vulnérabilités 
économiques nécessite à la fois des me-
sures d’urgence à court terme et des 
mesures de moyen-long terme. A court 
terme, les efforts des pouvoirs publics 
doivent continuer d’être axés sur la mise 
en œuvre de dispositifs d’urgence et la 
promotion de la reprise économique. Il 

-
positifs comme les prêts garantis, ou le 
report d’échéances, le lissage de la dette 

-
tifs de réduction des charges, de lissage 
temporel des taxes, de subventions à la 
formation (pour faciliter les reconver-

-

pèsent sur les entreprises. Ce dernier 
point est important, car l’ensemble des 
entreprises de la sous-région, à des de-
grés différents selon les pays, souffrent 
d’un environnement des affaires insuff-
isamment favorable. Dans un contexte 
de chocs asymétriques sur les entrepris-
es (chocs de demande, par exemple), de 

de mutations liées à la crise de la Covid 
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52 auxquelles font face les entreprises pour 
une meilleure allocation des ressources 

recommandation porte sur le soutien à 
la demande, qui passe par une politique 
sociale mieux ciblée en faveur des pop-
ulations les plus affectées par la crise 
économique (travailleurs du secteur in-
formel, etc.). Là encore, comme nous le 
verrons dans la prochaine section, les 
nouvelles technologies peuvent être 
d’une grande utilité pour développer 
rapidement un système d’information 
sociale pour mieux comprendre la situa-
tion sociale de chaque individu et être à 
même de mettre en place des politiques 
plus ciblées. 

Les réformes à moyen long-terme sont 
examinées dans la section suivante.

7.3 Préparer la sortie de 

crise à moyen terme et faire 

face aux défis de l’ère  

Covid 19 

Nous avons souligné dans la première 
section que l’une des conséquences ma-
jeures de la crise était l’accélération de la 
transformation digitale avec notamment, 
une expansion rapide du commerce élec-
tronique, un rythme d’adoption de la 
télémédecine plus rapide, une adoption 
durable du télétravail, de l’enseignement 

numérique impacte tous les domaines, 
qu’ils soient économiques ou sociaux, y 
compris la division internationale du tra-
vail et l’organisation du commerce mon-
dial. Elle impacte les modes de consom-
mations, de production et les modèles de 
gestion des entreprises. La transforma-
tion digitale constitue à la fois une men-

ace et une opportunité pour les pays de 
l’Afrique d Nord. L’enjeu est de limiter les 
conséquences néfastes et de tirer pleine-

l’Afrique du Nord ne sont pas tous armés 
de la même façon face à la révolution 
numérique et aux changements induits 
par la pandémie. Ils ne pourront pas tous, 
notamment les moins développés d’en-
tre eux, réaliser les efforts d’adaptation 
nécessaires, mais ils doivent tous, selon 
leurs capacités, préparer leur société au 

Ce qui sera critique, face à l’ampleur des 
changements attendus à moyen et long 
terme, à l’augmentation de l’incertitude 
et dans un contexte de croissance sans 
doute plus volatile, c’est de construire 
des capacités de résilience et d’adapta-
tion. Ainsi, quatre axes de réforme sont 

(i) l’adoption et l’adaptation des technol-
ogies numériques, (ii) le capital humain, 
(iii) l’innovation au sens large et (iv) la 
capacité des États. Un cinquième axe 
concerne l’intégration économique de la 
sous-région.

7.3.1 L’adoption et l’adaptation 

des technologies numériques

Dans la Section 1 nous avons mis 
en évidence le retard de la sous-ré-
gion en matière de développement 
numérique. L’adoption des technologies 
numériques nécessite non seulement 
des infrastructures, mais également 
des ressources humaines, ainsi qu’une 
stratégie d’adaptation de la société 
au numérique. Le développement de 
l’économie numérique demande en ef-
fet une généralisation de son utilisation 
dans l’ensemble de la société pour tirer 
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53• 
la sous-région est sous équipée en 

performances de connectivité insuf-

seulement investir dans la construc-
tion d’infrastructures publiques 
numériques et de données, mais 
également ouvrir davantage le sec-
teur des télécoms à la concurrence, 
avec des objectifs d’inclusion.

• 
fournir des cadres réglementaires 
pour la promotion et la régulation 
des technologies numériques, y com-
pris pour faciliter les transactions 
électroniques de façon sécurisée.

• -

• 

aux travailleurs et aux chômeurs 
des connaissances de base dans 
le numérique. Ce système peut 

-
ment publics et privés (formation 
continue dans les entreprises), 
(ii) formation continue tout au 
long de la vie pour constamment 
s’adapter aux changements.

• 
système éducatif pour introduire 
très tôt dans les cursus scolaires 
les nouvelles technologies, com-
me la programmation.

 Les domaines d’application sont très vastes, des systèmes de crédit pour les personnes ou entreprises exclus du 

l’agriculture pour aider par exemple à mieux irriguer ou à détecter des maladies, ou dans la lutte contre la fraude 

Dans la mesure où la crise a per-
mis une expérimentation à grande 
échelle du e-enseignement et du 
télétravail, il est possible de s’appuy-
er sur des plateformes numériques 
pour organiser une partie de ces for-
mations.

• Un 
plan numérique, avec comme mo-
teur d’un développement accéléré 
d’e-gouvernement, en utilisant la 
commande publique pour stimuler le 
développement d’entreprises natio-
nales dans le numérique. L’e-gouver-
nement ne doit pas être vu simple-
ment par le prisme de la digitalisation 
de l’administration, il doit aller bien 
au-delà et englober la promotion de 
l’utilisation accrue des technologies 
numériques dans les politiques pub-
liques en général. En effet, il existe de 
plus en plus de cas d’application des 
technologies numériques pour ré-
soudre des problématiques de dével-

. 
Il s’agit d’accélérer l’adoption de ces 
pratiques et de stimuler l’innovation 
dans ce domaine.

• l’e-gouver-
nement doit devenir une priorité 
pour tous les pays de la sous-ré-
gion. Nous proposons d’articuler 

• Un plan de numérisation de 
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54 • 

de déployer de plus en plus 
de technologies numériques 
pour répondre aux probléma-
tiques de développement et 
de les fonder davantage sur 
des évidences empiriques 
(données).

L’accélération de la numérisa-
tion des services publics est 
critique, comme l’a révélé la 

États à mettre en œuvre les 
mesures d’urgences, tant so-
ciales qu’en direction des en-

notamment, la création d’un 

unique permettrait de pallier 
-

ire une politique sociale qui 
cible mieux les populations.

Tous ces plans doivent avoir com-
me objectif sous-jacent de stimul-
er le secteur numéri`que national 
(création de start-ups, développe-

etc.). Un modèle intéressant est 
-
-

nement indien pour la numérisa-
tion de l’économie et de la société. 

-
ble d’applications ouvertes et d’in-
terfaces de programmation (API), 
est une infrastructure numérique 
publique qui permet aux admin-
istrations et autres institutions 
publiques, aux entreprises, aux 
start-ups et aux développeurs de 

-

pier et avec prestation de services 

• 
les données sont au cœur des 
technologies numériques et 
au cœur de la transformation 
numérique en général. Elles sont 

des politiques publiques basées 
sur des éléments probants, et uti-

technologies pour atteindre les 

des capacités statistiques des 

• Construire une approche ho-
listique pour la production 
et l’exploitation de données, 
dans un univers de coopéra-
tion, de partage et de co-pro-
duction entre l’État et toutes 
les parties prenantes du 
développement (entreprises, 
usagers des services publics 
etc.), à travers des écosys-
tèmes de données.

• Inscrire la production et l’ex-
ploitation de données au 
cœur de la politique pub-

des politiques basées sur des 
éléments probants (evidence 
based policy) et de l’évalua-
tion des politiques publiques. 

-
tion est intégrée ex ante dans 
l’élaboration d’une politique 
publique, celle-ci peut être 
conçue et mise en œuvre de 
manière à recueillir et pro-
duire des données.



7
. L

e
s
 ré

fo
rm

e
s
 p

o
u
r fa

ire
 fa

c
e
 a

u
x
 c

o
n
s
é
q

u
e
n
c
e
s
 d

e
 la

 c
ris

e
 d

e
 la

 C
o
v
id

 1
9

55• Bâtir l’environnement néces-
saire pour créer un climat de 

-
-

rité, protection des données 
privées etc.

7.3.2 Capital humain : éducation 

et protection sociale

Par capital humain, on entend à la fois 
l’éducation au sens large, ainsi que la pré-
carité et la santé. Dans la section 1 nous 
avons vu que la sous-région est en re-
tard dans ce domaine. Dans l’éducation, 
certes d’importants efforts pour l’accès 
à l’éducation ont été réalisés mais, com-
me le montrent les résultats au PISA, par 
exemple, ou les performances des uni-
versités nord-africaines au classement 
de Shanghai, la qualité de l’éducation fait 
défaut. Par ailleurs, même en termes d’ac-
cès, il existe une certaine hétérogénéité 
entre les pays. Sur le plan de la santé et 
de la précarité, les systèmes de santé et 
de protection sociale des pays d’Afrique 
du Nord sont relativement faibles. Face 
au risque épidémique et face à la révo-
lution numérique, il est critique pour les 
pays d’Afrique du Nord d’investir davan-
tage dans le capital humain. Étant donné 

-
10, l’utilisation des nouvelles tech-

nologies numériques sera critique. Bien 

car les ressources humaines et les infra-
structures numériques font encore dé-
faut, notamment dans les zones rurales.

Pour l’éducation, le recours aux nou-
velles technologies peut permettre de 

10 C’est-à-dire dans le cas de l’éducation, le système d’enseignement classique en présentiel avec un enseignant.

pour améliorer la qualité de l’éducation, 
développer des méthodes d’enseigne-

-
ités individuelles des élèves, et d’avoir 
un apprentissage personnalisé. Compte 
tenu des effets à moyen terme de la 
crise sur l’emploi, la formation profes-
sionnelle sera un secteur très sollicité, 
notamment pour la reconversion des 
travailleurs qui devront s’adapter à la 

-
tions. Les pays de la sous-région doivent 
investir massivement dans un système 

Pour la santé, nul doute que la téléméde-
cine avec le partage à distance de don-
nées médicales, sera un atout certain 
pour les pays de la sous-région, en raison 
du temps et du coût pour augmenter les 
infrastructures physiques, ainsi que le 
personnel médical. 

S’agissant de la protection sociale, 
comme nous l’avons indiqué plus haut, 
au-delà de la mise en place d’outils de 
protection sociale, les nouvelles tech-
nologies peuvent permettre de prendre 
en charge les individus de manière plus 

individuelles, par exemple. La général-
isation progressive de la protection so-
ciale est une étape importante que les 
pays de la sous-région doivent atteindre. 
Elle doit se faire de manière à allouer le 

-
es, et donc se baser sur un système so-

de prestation de services publics. Tout 
ceci devra s’appuyer sur des politiques 
innovantes utilisant les technologies 
récentes. Il est devenu incontestable 
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56 que les nouvelles technologies permet-

est essentiel que les gouvernements de 
la sous-région libèrent et développent 
les capacités d’innovation de la société, 
dans toutes leurs dimensions.

7.3.3 Stimuler les capacités 

d’innovation 

Les capacités d’innovation, au sens 
large (y compris sociétal), des pays de 

Dans un monde plus numérique, où les 
innovations s’accélèrent, avec des im-
pacts dans tous les domaines de la vie, 
il devient important pour les sociétés 
d’Afrique du Nord de rompre avec leurs 
rigidités et développer une capacité 
d’adaptation qui repose sur davan-
tage d’innovation. Dans la mesure où 
le propre des nouvelles technologies 

d’effets de réseau et de répondre plus 

culture de l’innovation qui doit se diffus-
er dans la société, avec la levée des bar-
rières qui peuvent l’entraver.

Sur le plan purement économique, 
les pays d’Afrique du Nord doivent 

de la régulation publique11 pour créer 
un environnement plus concurrentiel, 
et réduire les barrières à l’entrée. Un 
environnement plus favorable, ainsi 
qu’un accompagnement aux start-ups 
du numérique qui sont encore en trop 
faible nombre dans la sous-région sont 
également nécessaires. 

11 Avec une régulation dynamique adaptative, qui puisse suivre les évolutions du marché. La régulation doit égale-
ment lutter contre les positions de monopole dans le secteur digital, qui peuvent être rapidement acquises compte 
tenu de l’avantage concurrentiel que procure le fait d’être le premier à entrer sur un marché.

Sur le plan de l’innovation, il est néces-
saire d’investir davantage en R&D, de 
développer des écosystèmes de recher-
che incluant les centres de recherche 
publics et privés, les entreprises et les 
institutions publiques et renforcer les in-
citations à la R&D au sein des entrepris-
es. Dans le numérique, l’État a un rôle 
important à jouer. En effet, bien souvent, 
dans la sous-région, l’administration 
souffre d’une inertie liée à la fois à sa na-
ture organisationnelle (publique) mais 
également à une bureaucratie excessive. 
Ceci est à contre-courant de ce que doit 
être le service public pour répondre 
non seulement à la crise actuelle mais, 

de développement économique et so-
cial. Il est ainsi primordial de développer 
une culture de l’innovation au sein de 
l’administration, s’appuyant sur le plan 

plus généralement le développement 
des capacités des États, que nous allons 

7.3.4 Capacités des États

-
pacité des États et nous y incluons ici 
la gouvernance, qui est une dimension 
centrale de la capacités des États. La 
section 1 a mis en évidence trois prin-
cipales faiblesses des pays d’Afrique du 
Nord qui doivent être réduites pour que 
l’État soit doté de plus grandes capacités 
à jouer pleinement son rôle dans l’ère 

mobiliser des ressources, (ii) des dépens-
es publiques qui ont un impact insuff-
isant sur la croissance économique et 
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gouvernance a des incidences beaucoup 
plus larges, et les deux premiers points 
ont des causes qui ne sont pas directe-
ment liées à la gouvernance.

Pour améliorer les capacités de mobil-
isation des ressources, de nombreuses 
propositions ont déjà été formulées, 

renforcement de l’intégrité de l’admin-

en conformité, etc. Une autre dimen-
sion importante consiste à accélérer la 
numérisation dans la mobilisation et la 

-

des impôts, réduire le fardeau de la bu-
reaucratie et réduire la corruption. De 
plus, la numérisation, associée à l’util-
isation d’un outil moderne d’analyse 
des données, peut être très utile pour 

en permettant de meilleures politiques 
fondées sur des éléments probants.

-
liques, au sens de son impact sur la 

urgence dans le contexte actuel. Pour 
cela, nous suggérons de développer 
une culture d’évaluation des politiques 
publiques et de transparence du bud-
get gouvernemental. Ce sont en effet 

-
-

ation des politiques publiques va de pair 
avec la transparence, qui est en effet 
essentielle pour le suivi des dépenses 
publiques et la responsabilité du gou-
vernement. Là encore, les technologies 

numériques peuvent être d’une grande 
aide à plusieurs niveaux. Par exemple, 
les technologies comme l’AI, peuvent 
permettre de rationaliser les proces-
sus d’appels d’offre public, d’améliorer 
les audits des entités publiques ou des 
budgets, d’améliorer les processus de 
prévision pour la budgétisation, d’iden-

des dépenses et d’analyser un ensemble 
vaste de données pour mieux rationaliser 
les dépenses, par exemple, en améliorant 
le ciblage des populations (ménages ou 
entreprises). Les nouvelles technologies 
numériques peuvent également aider à 
mieux penser un processus de dépenses 
publiques qui intègre ex ante l’évaluation 

-
ité de la dépense. L’IA, qui peut potentiel-

-
icative, permet d’améliorer la fourniture 
de services publics et de mieux gérer les 
risques afférents. 

7.3.5 Renforcer significativement 

l’Intégration économique

La sous-région est très peu intégrée, un 
potentiel important de co-développe-

par exemple, que les gains d’une plus 

gains sont cependant potentiellement 
plus importants, en raison d’une part des 
changements technologiques et, d’autre 
part, des effets de la pandémie de Covid 

peut espérer à lui seul développer les ca-
pacités nécessaires pour non seulement 
absorber le savoir technologique et 
l’adapter, mais aussi pour le transformer 
en opportunités économiques au sein des 

Une réelle coopération entre les pays est 
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58 nécessaire, pour mutualiser les ressourc-
-

nologiques communes et offrir aux entre-
prises nord-africaines un large marché. 
Une plus grande coopération, notam-
ment dans l’investissement dans les in-
frastructures (physiques et numériques), 

dans l’éducation, dans la R&D, et bien 
évidemment dans le domaine réglemen-
taire pour faciliter le commerce (physique 
et électronique) et l’investissement, sera 
critique pour positionner la sous-région 

-
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8. Conclusion

Ce rapport a mis en évidence les faib-
lesses structurelles des économies 
d’Afrique du Nord à la lumière des bou-
leversements engendrés par la pan-

changements qu’elle pourrait induire à 
moyen et long terme. 

Les pays d’Afrique du Nord vont être 
soumis à des pressions très fortes, 
nécessitant de mener de front des ré-
formes profondes dans de nombreux 
domaines (santé, éducation, économie, 
gouvernance etc.) dans un contexte de 
récession économique et de tensions 

Les mesures prises par les gouver-
nements pour faire face à la crise à 

court terme doivent être pensées en 
-

Dans ce contexte, les réformes insti-
tutionnelles pour améliorer la gouver-
nance seront d’autant plus critiques que 
l’ensemble des capacités et potentiels 
de la société, notamment d’innovation, 
devront être mobilisés. Une gouver-
nance inclusive et participative, basée 
sur les principes de transparence et de 
redevabilité, sera un atout pour con-
cevoir et mettre en œuvre les réformes 

-
ement les pays de la sous-région dans 
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9. Annexes

9.1. Figures et tableaux

Tableau 9-1 : PIB par habitants, dollars constants 2010

  Moyenne  
2000-2015

2016 2017 2018

Algérie 4282 4830 4794 4764

Égypte 2368 2761 2817 2907

Libye 9335 5670 7086 7537

Mauritanie 1197 1322 1325 1334

Maroc 2617 3213 3305 3361

Soudan 1418 1911 1946 1856

Tunisie 3746 4315 4344 4401

Comparateurs à revenu intermédiaire

Chine 3799 6884 7308 7753

Inde 1212 1874 1987 2101

Indonésie 2876 3968 4120 4285

Malaisie 8625 11244 11729 12120

Pologne 11383 15102 15845 16659

Turquie 10421 14063 14875 15069

Vietnam 1178 1753 1853 1964

Comparateurs à revenu élevé

Corée du Sud 20211 25484 26152 26762

Suède 50877 56776 57367 57921

États Unis 48296 52534 53356 54579
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Tableau 9-2 : Taux de croissance annuel moyen du PIB par tête (%)

  1990-2018 1990-2000 2000-2010 2010-2018

Afrique du Nord

Algérie 1,0 -0,2 2,4 0,9

Égypte 2,3 2,5 3,1 1,4

Libye 3,8 2,1 3,0 4,7

Mauritanie 0,9 -0,2 1,6 1,0

Maroc 2,4 1,5 3,4 2,2

Soudan 2,8 1,8 3,9 2,7

Tunisie 2,6 3,3 3,3 1,0

Pays comparateurs émergents

Chine 8,6 8,7 9,7 7,2

Inde 4,7 3,6 4,8 5,8

Malaisie 3,7 4,7 3,0 3,9

Pologne 3,8 3,7 4,1 3,6

Turquie 3,1 2,6 3,0 4,7

Vietnam 5,5 5,6 5,6 5,1

Pays comparateurs développés

Corée du Sud 4,4 6,3 4,3 2,8

Suède 1,5 1,6 2,0 1,6

États-Unis 1,5 2,1 1,0 1,5

Tableau 9-3: Évolution de la répartition de l’emploi et de la valeur ajoutée (%)

  Agriculture Industrie Services

1991 2018 Croissance 1991 2018 Croissance 1991 2018 Croissance

Part de l’emploi (%)

Afrique du Nord

Algérie 23,95 10,02 -58% 25,39 30,81 21% 50,65 59,17 17%

Égypte 39,29 24,35 -38% 21,34 27,16 27% 39,37 48,49 23%

Libye 24,46 18,43 -25% 29,26 22,92 -22% 46,28 58,65 27%

Mauritanie 63,13 52,06 -18% 11,83 12,72 7% 25,03 35,23 41%

Maroc 47,46 35,25 -26% 20,14 21,70 8% 32,41 43,04 33%

Soudan 53,29 40,11 -25% 11,55 16,74 45% 35,16 43,16 23%

Tunisie 23,36 13,34 -43% 30,37 32,72 8% 46,27 53,94 17%

Pays comparateurs à revenu intermédiaire

Chine 59,70 26,10 -56% 21,40 28,19 32% 18,90 45,71 142%

Inde 62,56 43,33 -31% 15,72 24,95 59% 21,72 31,72 46%

Turquie 47,81 18,43 -61% 20,16 26,66 32% 32,04 54,90 71%

Pologne 25,57 9,62 -62% 36,19 31,82 -12% 38,24 58,56 53%

Vietnam 70,71 38,60 -45% 10,13 26,82 165% 19,17 34,58 80%
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  Agriculture Industrie Services

1991 2018 Croissance 1991 2018 Croissance 1991 2018 Croissance

Part de l’emploi (%)

Pays comparateurs à revenu élevé

Suède 3,85 1,70 -56% 26,33 18,15 -31% 69,82 80,15 15%

Corée du 
Sud 

14,61 5,00 -66% 36,82 25,20 -32% 48,57 69,80 44%

États Unis 1,90 1,37 -28% 26,02 19,87 -24% 72,07 78,76 9%

Part de la valeur ajoutée (%)

Algérie 11,11 11,98 8% 45,36 39,60 -13% 37,86 43,99 16%

Égypte 16,99 11,23 -34% 32,13 35,08 9% 48,67 51,36 6%

Libye 5,19 1,85 -64% 65,83 77,54 18% no 
data

no 
data

no data

Mauritanie 34,69 25,92 -25% 22,33 26,08 17% 35,45 40,23 13%

Maroc 17,50 12,26 -30% 26,02 25,92 0% 44,22 50,01 13%

Soudan 40,18 31,47 -22% 12,13 2,38 -80% 43,87 49,50 13%

Tunisie 16,72 10,37 -38% 28,98 22,69 -22% 41,82 59,08 41%

Pays comparateurs à revenu intermédiaire

Chine 24,03 7,19 -70% 41,49 40,65 -2% 34,48 52,16 51%

Inde 27,33 14,60 -47% 26,44 26,75 1% 37,79 49,13 30%

Pologne 5,54 2,11 -62% 33,24 28,62 -14% 49,41 56,80 15%

Turquie 15,25 5,82 -62% 31,54 29,47 -7% 49,69 54,26 9%

Vietnam 40,49 14,68 -64% 23,79 34,23 44% 35,72 41,12 15%

Pays comparateurs à revenu élevé

Suède 3,24 1,38 -58% 25,25 22,56 -11% 57,73 64,69 12%

Corée du 
Sud

6,82 1,98 -71% 36,49 35,12 -4% 47,45 53,56 13%

États-Unis 1,34 0,92 -31% 23,13 18,21 -21% 71,81 77,37 8%

Tableau 9-4 : Diversification et concentration des exportations

  Indice de diversification des exportations Indice de concentration des exportations

  1995 2005 2015 2017 1995 2005 2015 2017

Afrique du Nord

Algérie 0,82 0,81 0,78 0,79 0,52 0,59 0,49 0,48

Égypte 0,70 0,61 0,57 0,58 0,31 0,23 0,14 0,15

Libye 0,82 0,82 0,80 0,83 0,76 0,83 0,61 0,74

Mauritanie 0,83 0,84 0,86 0,87 0,53 0,55 0,36 0,37

Maroc 0,73 0,67 0,67 0,66 0,17 0,16 0,17 0,17

Soudan 0,78 0,81 0,84 0,85 0,30 0,60 0,42 0,48

Tunisie 0,68 0,60 0,52 0,52 0,21 0,18 0,14 0,14

Afrique du Nord 0,77 0,74 0,72 0,73 0,40 0,45 0,33 0,36
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  Indice de diversification des exportations Indice de concentration des exportations

  1995 2005 2015 2017 1995 2005 2015 2017

Pays comparateurs à revenu intermédiaire

Chine 0,48 0,46 0,42 0,41 0,07 0,11 0,10 0,10

Inde 0,58 0,54 0,43 0,45 0,14 0,13 0,12 0,12

Indonésie 0,60 0,49 0,55 0,56 0,14 0,13 0,14 0,14

Malaysia 0,52 0,47 0,44 0,44 0,18 0,19 0,17 0,19

Pologne 0,49 0,44 0,37 0,38 0,08 0,08 0,07 0,06

Turquie 0,63 0,53 0,43 0,44 0,11 0,09 0,07 0,08

Vietnam 0,67 0,64 0,57 0,55 0,20 0,23 0,19 0,18

Pays comparateurs à revenu élevé

Corée du Sud. 0,41 0,44 0,44 0,43 0,15 0,16 0,15 0,18

Suède 0,43 0,37 0,35 0,35 0,13 0,12 0,09 0,09

États - Unis 0,27 0,27 0,25 0,24 0,07 0,09 0,10 0,10

Tableau 9-5 : Évolution des productivités sectorielles relatives

  Indus/Agriculture Services/Agriculture Industrie/Services

  1991 2018 1991 2018 1991 2018

Algérie 6,9 1,6 1,7 0,8 4,0 2,0

Égypte 3,7 2,2 2,6 1,8 1,4 1,2

Mauritanie 7,6 6,9 2,2 3,2 3,5 2,1

Maroc 3,6 3,1 3,9 3,3 0,9 0,9

Soudan 2,2 2,7 2,2 1,5 1,0 1,9

Tunisie 2,1 1,1 2,4 1,7 0,9 0,6

Pays comparateurs à revenu intermédiaire

Chine 3,1 6,0 4,5 3,7 0,7 1,6

Inde 3,6 3,8 3,4 5,1 1,1 0,7

Malaisie 1,8 1,9 0,8 1,2 2,2 1,6

Pologne 4,3 5,4 4,6 5,6 0,9 1,0

Turquie 3,9 2,7 5,9 2,6 0,7 1,0

Vietnam 5,4 3,6 4,8 3,0 1,1 1,2
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Tableau 9-6 : Évolution de la valeur ajoutée par travailleur

  Agriculture Industrie Services

  1991 2018 Taux de 
croissance

1991 2018 Taux de 
croissance

1991 2018 Taux de 
croissance

Algérie 5272 19275 266% 36513 29921 -18% 9069 14642 61%

Égypte 2791 5704 104% 10284 12552 22% 7143 10491 47%

Mauritanie 1757 1928 10% 13381 13227 -1% 3825 6191 62%

Maroc 2620 4048 54% 9508 12393 30% 10305 13265 29%

Soudan 2793 5240 88% 6185 14204 130% 6030 7653 27%

Tunisie 4596 9806 113% 9712 10433 7% 11146 16697 50%

Afrique du 
Nord

3305 7667 106% 14264 15455 28% 7920 11490 46%

Pays comparateurs à revenus intermédiaires

Chine 714 3935 451% 2244 23554 950% 3179 14657 361%

Inde 839 1875 123% 2984 7100 138% 2823 9636 241%

Malaisie 11394 18850 65% 19970 35823 79% 8992 21908 144%

Pologne 4271 6190 45% 18448 33251 80% 19503 34760 78%

Turquie 5549 16018 189% 21648 42571 97% 32537 42231 30%

Vietnam 438 1249 185% 2370 4463 88% 2094 3773 80%

Pays comparateurs à haut revenu

Corée du 
Sud

6314 18432 192% 18034 71197 295% 23154 38520 66%

Suède 39043 103751 166% 56554 139926 147% 63134 94432 50%

États Unis 49834 79536 60% 72798 103431 42% 84365 106100 26%

Tableau 9-7  Taux de chômage des jeunes par niveau d’éducation

  Moins que basique Basique Intermédiaire Avancé

Égypte (2018) 6,52 7,01 26,35 63,67

Mauritanie (2017) 6,22 27,01 56,17 28,97

Maroc (2012) 4,07 16,54 46,97

Soudan (2011) 20,25 31,79 46,36 73,38

Tunisie (2015) 29,31 26,12 34,30 60,77
 

Inde (2018) 10,33 16,49 31,06 48,41

Indonésie (2019) 7,25 8,75 16,26 18,70

Malaysia (2016) 8,07 6,17 10,99 16,56

Pologne (2019) 10,67 9,95 8,54

Turquie (2019) 18,08 19,98 27,89 35,02



9
. A

n
n
e
x
e
s
 

65  Moins que basique Basique Intermédiaire Avancé

Vietnam (2019) 4,89 5,37 7,13 16,15
 

Corée du Sud (2019) 6,97 10,20 9,88

Suède (2019) 35,29 11,87 11,03

États - Unis (2019) 6,19 15,52 9,13 4,91

Tableau 9-8 : Évolution du nombre moyen d’années de scolarisation

1980 2010 Accroissement

1. Botswana 3,12 9,56 6,44

2. Allemagne 5,61 11,82 6,21

3. Iran 3,34 8,59 5,25

4. Algérie 3,06 8,3 5,24

5. Émirats Arabes Unis 3,88 9,12 5,23

6. Gabon 3,33 8,35 5,02

7. Brésil 2,77 7,54 4,77

8. Bahreïn 4,92 9,59 4,67

9. Jordanie 4,58 9,23 4,65

10. Lybie 3,26 7,85 4,59

11. France 5,96 10,53 4,58

12. Malaisie 5,69 10,14 4,46

13. Bolivie 5,47 9,91 4,44

14. Égypte 2,65 7,08 4,43

15. Le Salvador 3,58 7,97 4,39

16. Mexique 4,89 9,11 4,22

17. Espagne 6,17 10,38 4,22

18. Arabie saoudite 4,38 8,48 4,1

19. Tunisie 3,25 7,32 4,07

20. Lettonie 6,69 10,6 3,91
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Tableau 9-9 : Taux d’emploi et taux de participation au marché du travail

Taux de participation Taux d’emploi

  1991 2018 1991 2018

Algérie 44,44 41,3 35,4 36,4

Égypte 46,66 48,1 42,3 40,9

Libye 45,85 52,38 35,0 40,5

Mauritanie 50,93 46,26 46,3 41,5

Maroc 50,25 45,35 42,8 41,32

Soudan 50,17 47,15 42,6 40,28

Tunisie 48,87 46,46 41,1 39,15

Afrique du Nord 48,2 46,7 40,8 40,0

Chine 79,05 68,72 77,19 65,57

Inde 58,6 51,93 55,2 46,79

Malaisie 62,2 64,6 59,82 62,04

Pologne 61,64 56,86 54,18 54,82

Turquie 56,44 52,52 51,81 47,16

Vietnam 77,18 77,43 75,36 76,0

Corée du Sud 60,33 62,97 58,87 60,53

Suède 66,98 64,32 64,81 60,43

États - Unis 65,07 62,02 60,64 59,88

Tableau 9-10 : Développement du système financier

Profondeur des 
institutions 
financières

 Accessibilité 
des institutions 

financières 

Efficacité des 
institutions 
financières

Profondeur des 
marchés financiers

 Accès aux 
marchés financiers 

Efficacité des 
marchés financiers

0,07 0,1 0,84 0 0 0

0,1 0,11 0,83 0,15 0,36 0,32

0,1 0,15 0,7 0 0 0

0,02 0,14 0,59 0,03 0 0

0,43 0,4 0,72 0,22 0,5 0,07

0,04 0,06 0,61 0 0 0

0,2 0,36 0,79 0,09 0,01 0,11

0,5 0,49 0,84 0,7 0,24 1

0,29 0,27 0,58 0,59 0,2 0,54

0,21 0,56 0,61 0,34 0,34 1

0,82 0,33 0,83 0,86 0,71 0,32

0,3 0,65 0,79 0,23 0,45 0,36

0,33 0,15 0,82 0,1 0,01 0,35



9
. A

n
n
e
x
e
s
 

67
Tableau 9-11  Niveau du contenu technologique des exportations  

(en % des exportations totales)

  Faible Moyen Élevé Total

Algérie 0,1% 0,2% 2,6% 2,9%

Égypte 4,5% 5,5% 19,9% 29,9%

Libye 2,0% 0,2% 2,2% 4,4%

Mauritanie 0,6% 2,4% 12,0% 15,0%

Maroc 1,4% 26,5% 23,1% 51,0%

Soudan 0,1% 0,2% 1,4% 1,7%

Tunisie 4,5% 31,0% 18,3% 53,8%

Afrique du Nord 1,9% 9,4% 11,4% 22,7%

Comparateurs émergents

Chine 10,3% 25,3% 36,4% 72,0%

Inde 8,6% 15,4% 22,3% 46,3%

Malaisie 3,2% 11,9% 47,3% 62,4%

Pologne 10,7% 34,5% 18,8% 64,0%

Turquie 13,1% 32,5% 10,9% 56,5%

Vietnam 4,8% 9,8% 36,8% 51,4%

Comparateurs développés

Corée du Sud 10,3% 27,2% 46,7% 84,2%

Suède 8,0% 34,7% 20,3% 63,0%

États - Unis 4,2% 24,3% 29,8% 58,3%

Tableau 9-12 : Répartition de l’emploi selon la vulnérabilité des secteurs à la pandémie

 

Algérie Egypte Libye Maroc Mauritanie Soudan Tunisie
Éducation Faible 10,31 7,93 7,75 3,9 3,5 4,72 8,21
Activités de santé humaine et de travail 
social

Faible 3,56 2,96 3,76 1,06 1,5 1,96 3,01

Administration publique et défense; 
sécurité sociale obligatoire

Faible 15,81 6 11,3 5,05 2,72 5,47 9,99

Production et distribution d’électricité, 
de gaz et d’eau

Faible 1,76 1,49 0,74 0,39 0,47 0,24 0,66

Agriculture; foresterie et pêche
Faible ~ 
Moyen 9,86 23,79 18,91 34,69 51,27 39,94 13,03

Construction Moyen 17,03 13,65 10,98 10,11 3,37 6,35 12,19

Activités financières et d'assurance Moyen 0,66 0,66 1,25 0,93 0,49 0,33 0,97

Mines et activités extractives Moyen 1,56 0,15 1,46 0,69 1,01 1,58 0,61

Arts, spectacles et loisirs et autres 
services

Moyen- 
Élevé 2,98 4,11 3,96 6,19 6,42 1,24 3,33

Transport; stockage et communication
Moyen- 

Élevé 6,49 8,67 7,79 4,99 3,29 10,15 8,51

Part des secteur à risue moyen 9,47 12,78 11,75 11,18 9,71 11,39 11,84

Services d'hébergement et de restauration Élevé 2,16 2,81 1,44 3,1 1,93 1,08 4,17

Immobilier; activités commerciales et 
administratives

Élevé 1,71 2,54 3,75 2,13 1,74 3,92 3,09

Activités de fabrication Élevé 10,39 12,4 8,73 10,52 8,09 8,04 19,09
Commerce de gros et de détail; 
réparation de véhicules automobiles et 
de motos

Élevé 15,73 12,85 18,16 16,26 14,21 14,96 13,14

Part des secteurs à risque élevé 29,99 30,6 32,08 32,01 25,97 28 39,49
Part de l'emploi vulnérable 39,46 43,38 43,83 43,19 35,68 39,39 51,33

Secteur Niveau de 
risque

Part dans l'emploi (%)
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Tableau 9-13 : Développement des TIC et de la connectivité

  Indice de 
développement de 

l’Internet

Indice de préparation 
du réseau

Indice de connectivité 
mobile 2016

Indice Internet inclusif 

Algérie 4,7 3 51,6 56,7 (74ème)

Égypte 4,6 3,8 54,2 62 (65eme)

Libye 4,1 53,6

Mauritanie 2,3 2,5 33,6

Maroc 4,8 3,6 57,7 65,5 (59ème)

Soudan 2,6 38,9 43,7 (91ème)

Tunisie 4,8 4,1 60,3

Afrique du Nord 4,0 3,4 50,0

Comparateurs émergents

Chine 5,6 4,1 74,3 75,1 (36ème)

Inde 3 3,9 55,6 71,7 (46 ème)

Malaisie 6,4 4,8 67,4 75,4 (35 ème)

Pologne 6,9 4,2 75,8 82,3 (11 ème)

Turquie 6,1 4,1 65,6 71,7 (46 ème)

Vietnam 4,4 3,7 65 71 (50 ème)

Comparateurs développés

Corée du Sud 8,9 5,5 78,3 84 (6 ème)

Suède 8,4 5,9 82,9 86 (1er)

États Unis 8,2 5,6 80,7 85,4 (3 ème)

Figure 9-1 : Dépenses publiques et croissance
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Figure 9-2 : Évolution des dépenses publiques (% PIB)
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Figure 9-3 : Pays ayant les recettes publiques les plus élevées et les plus faibles (% du PIB)
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Figure 9-4 : Déficit budgétaire (% PIB)
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Figure 9-5 : Dette publique (% PIB)
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Figure 9-6 : Développement du e-commerce (moyenne 2010 – 2017), pays comparateurs
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Figure 9-7 : E-commerce

Développement du e-commerce (moyenne 2010 – 2017)
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9.2 Description des  

indices TIC

L’indice de connectivité mobile mesure 

aux principaux catalyseurs de l’adoption 
de l’Internet mobile. Son objectif est de 
soutenir les efforts de l’industrie mobile, 
des gouvernements et de la commu-
nauté internationale dans son ensem-
ble, pour réaliser l’ambition d’un accès 
universel à Internet. Les pays sont notés 
sur une fourchette de 0 à 100 pour 
différents d’indicateurs, un score plus 
élevé représentant une meilleure per-
formance dans la fourniture de la con-
nectivité Internet mobile. Cet outil Web 
vous permet d’explorer les données util-
isées dans l’indice de connectivité mo-
bile et de comparer les pays à travers 

 
L’indice de réalisation technologique 
(IRT) est un indice composite qui mesure 
les compétences des pays pour participer 
à l’ère du réseau. L’IRT a été inclus dans 

et initialement développé par Desai et al. 

diffuser des technologies ainsi qu’à ren-
forcer les compétences humaines. L’IRT 
évalue les performances technologiques 
des pays et les classe en fonction de 
leurs réalisations technologiques. Il ne 
mesure toutefois pas l’ampleur globale 
de leur développement technologique. 

performances technologiques des pays 
en fonction de leurs capacités de créa-
tion et d’utilisation de la technologie. Les 
pays couverts par l’indice IRT, également 
divisés en quatre sous-groupes appelés 

Adopteurs dynamiques 

-
suring the Technology Achievement In-

-

 

les technologies de l’information et de 
la communication pour stimuler la com-
pétitivité et le bien-être. Les données 
sont recueillies auprès d’agences inter-
nationales telles que l’Union internatio-
nale des télécommunications, l’UNES-

et la Banque mondiale. D’autres indica-
teurs proviennent de l’enquête d’opinion 
des dirigeants du Forum économique 

000 dirigeants d’entreprise dans plus de 

 Classe-
ment annuel des pays en fonction de leur 
capacité et de leur réussite en matière 
d’innovation. Il est publié par l’Univer-

en partenariat avec d’autres organisa-
tions et institutions, et se base sur des 
données à la fois subjectives et objec-
tives émanant de diverses sources, dont 
l’Union internationale des télécommuni-
cations, la Banque mondiale et le monde. 

-
-

vationindex.org

 L’indice In-
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73et mené par The Economist Intelligence 
Unit, cherche à mesurer dans quelle me-
sure Internet est non seulement acces-
sible et abordable, mais aussi pertinent 
pour tous, qui aboutit à des résultats so-
ciaux et économiques positifs pour l’indi-

theinclusiveinternet.eiu.com/

 Indice syn-
thétique publié par l’Union internatio-

-

convenus au niveau international. Cela 
en fait un outil précieux pour comparer 
les indicateurs les plus importants pour 

-

-
 L’indice de per-

formance industrielle compétitive (CIP) 
considère la capacité de production des 
pays, l’intensité de l’industrialisation et 
l’impact sur le marché mondial comme 
des composantes majeures de la perfor-

unido.org/database

9.3 Construction du score 

de vulnérabilité 

Cette section décrit en détail la méthod-
ologie de construction du score de vul-
nérabilité au risque pandémique. 

9.3.1 Comment construire un 

score de vulnérabilité ? 

De très nombreuses approches méth-
odologiques peuvent être envisagées 
pour construire un score de vulnérabil-
ité au risque pandémique applicable aux 
pays d’Afrique du Nord. Dans ce rapport, 
nous proposons une méthode de scoring 
directement inspirée de celle utilisée par 
le Conseil de Stabilité Financière (CSF) 
et le Comité de Bâle sur le contrôle ban-
caire (CBCB). En effet, il existe de nom-
breuses similitudes entre la notion de 
risque pandémique et la notion de ris-
que systémique, source de la précéden-

une telle approche.

De façon très générale, le risque sys-
-

ensemble soit en situation de stress, de 
dysfonctionnement ou de crise, et que 

conséquences pour l’économie réelle. 
Ainsi, le risque systémique est, par es-
sence, un risque global auquel l’ensem-

-

est vulnérable. Notons qu’un des articles 
pionniers de la littérature académique 

-
actement la même idée avec le risque 

auquel l’ensemble des pays de l’économie 
mondiale est exposé suivant leur degré 
propre de vulnérabilité. Rappelons que 

-
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74 pandémie est une épidémie  qui a con-
nu une propagation à l’échelle mondiale. 

-
nérabilité des pays à ce risque global, no-
tamment ceux de l’Afrique du Nord, que 

d’une mesure du risque pandémique.

-
témique13 sont utilisées par les insti-
tutions internationales en charge de 
la régulation et de la supervision mac-
ro-prudentielle. L’objectif de la politique 
macro-prudentielle est de limiter le 
risque systémique par la mise en place 
d’une réglementation portant sur le sys-

dans son ensemble, par opposition à la 
réglementation dite micro-prudentielle 
visant à assurer la pérennité des insti-

Dans ce contexte, les scores de risque 
systémique permettent, entre autres, 

d’importance systémique (en anglais 
SIFI pour -

) et les institutions ban-
caires désignées comme systémiques au 
niveau international (en anglais G-SIB 
pour Global Systemically Important 
Banks -
tions sont soumises à des réglementa-
tion prudentielles particulières. Là en-
core, on retrouve une analogie avec le 
risque pandémique. De la même façon, 
nous proposons de construire un score 
de risque pandémique qui peut être mo-
bilisé pour comparer les pays les uns aux 

 Une épidémie correspond au développement et à la propagation rapide d’une maladie contagieuse chez l’hom-
me en une zone géographique délimitée (région, pays, etc.). Par opposition, une pandémie est une épidémie qui 

13

plus vulnérables.  

Le risque systémique et le risque pan-
démique présentent en outre des anal-
ogies dans leur mécanismes d’impulsion 

-

différents canaux de prise de risque sys-
témique, c’est-à-dire des mécanismes qui 

à prendre des paris à la fois importants 
et corrélés. Ils décrivent en outre les 
mécanismes de contagion, c’est-à-dire 
la façon dont les pertes peuvent se 

-
cier à une autre. Ensuite, ils analysent les 

des petits chocs peuvent avoir de grands 

appliquée de façon quasi-symétrique au 
risque pandémique. La seule différence 
réside au niveau de l’impulsion qui est, 

risque pandémique.

-
me le risque systémique, peut être con-

quand on le voit
au fait que les deux risques sont par 
essence protéiformes. Par exemple, le 
risque systémique peut faire référence 

les banques les plus grosses menaçant 
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de faillite (paradigme Too-Big-to Fail). Il 

-
connectées aux autres (participations 
croisées, prêts, etc.) qui rendent le sys-

de faillite (paradigme Too-Interconnect-
ed-to Fail
rôle particulier de certaines institutions 
dans l’organisation de certains marchés 

-
abilité). De la même façon, le risque pan-
démique dans sa dimension humaine, 
sociale et économique peut répondre à 

exemple, concevoir une notion de vul-
nérabilité sanitaire mettant l’accent sur 
la capacité d’un pays ou d’une région à 
mobiliser des ressources médicales et 
à imposer des règles sanitaires visant à 
endiguer la diffusion d’une épidémie ou 

-
nérabilité peut tout aussi correspondre 
à une dimension économique révélant 
la fragilité des structures économiques 
d’un pays à la suite d’un choc exogène de 

référence à des facteurs structurels, 
sociaux et institutionnels susceptibles 
d’aggraver les conséquences humaines, 
économiques et sociales d’une épidémie.

-
que les notions de risque systémique et 
de risque pandémique explique le large 
spectre de méthodes statistiques qui 
peuvent être mobilisées pour les mesur-
er. Dans leur synthèse de la littérature, 

de 30 mesures de risque systémique 
-

nancière. Gageons qu’il y aura dans le 

futur un aussi grand nombre de mesures 
disponibles pour le risque pandémique. 

aujourd’hui de réaliser un retour d’ex-
périence sur les mesures du risque sys-
témique et d’en tirer parti pour la me-
sure du risque pandémique. 

-
cier systémique, celle qui se distingue en 
particulier est celle qui est actuellement 
adoptée par le Comité de Bâle sur le 
contrôle bancaire (CBCB) et le Conseil 

score de risque systémique qui est mis 
en œuvre chaque année au mois de no-

-
-

portance systémique. La méthodologie 
de notation du risque systémique est à 

-
tions contenues dans douze indicateurs 
répartis sur cinq grandes catégories de 

substituabilité, complexité et activité 
transfrontalière. Pour chacune de ces 
cinq catégories, un score est calculé par 
agrégation d’un ensemble d’indicateurs 
associés. Ces scores sont exprimés en 

exemple, si une banque obtient un score 

-
ple par le total de ses actifs) représente 

banques internationales considérées 

par catégorie, le Comité de Bâle con-
struit un score de risque systémique 
pour chaque banque de l’échantillon. Un 

pas favoriser une facette particulière du 
risque systémique, le Comité de Bâle uti-
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76 lise une simple moyenne équipondérée 
des scores de toutes les catégories. Les 

score supérieur au seuil de 130 points 
de base sont considérées comme des 
institutions bancaires systémiques au 
niveau international (G-SIB) et se voient 
notamment imposer des surcharges en 
capital réglementaire .

Ces scores de risque systémique 
présentent de nombreux avantages. Ils 
sont simples à analyser par les décideurs 
publics. Leur construction est totale-
ment transparente et les choix méth-
odologiques arbitraires sont limités au 
maximum. Ils permettent notamment 
de ne pas choisir l’une ou l’autre des dif-
férentes facettes du risque systémique 
et permettent par là même de capter 
plus facilement les signaux faibles. Au-
cune technique économétrique sophis-
tiquée n’est requise pour leur mise en 
place. Ils sont parfaitement reproduct-
ibles et peuvent être mis en œuvre à 
fréquence régulière (fréquence annuelle 

permettent de classer les institutions 

vulnérabilité au risque de système.

C’est pourquoi compte tenu, d’une part, 
de ces nombreuses analogies entre le 
risque pandémique et le risque sys-
témique, et des avantages des scores 
actuellement utilisés par les institutions 
internationales d’autre part, nous pro-
posons ici de construire un score de vul-
nérabilité au risque pandémique pour 
les pays d’Afrique du Nord en suivant la 
même démarche que celle utilisée par le 

 Notons qu’il existe des méthodologies similaires pour calculer les scores de risque systémique pour les compagnies 

-

Comité de Bâle pour le scoring du risque 
systémique. 

9.3.2 Méthodologie de 

construction du score

Formellement, chaque pays indicé par   
 est caractérisé par un ensem-

ble de  indicateurs (ou statistiques) 
regroupés au sein de  catégories in-
dicées par . Dans la suite nous 
considérerons un ensemble de  
catégories regroupant un total de  
indicateurs. Chaque catégorie comporte 
un nombre variable d’indicateurs per-
mettant de capter au mieux son évo-
lution. Soit  le nombre d’indicateurs 
considérés pour la catégorie , avec par 

Chaque catégorie est assortie d’un 
score. Soit  le score de la catégorie  
mesuré pour le pays . Ce score est ob-
tenu par l’agrégation des  indicateurs 

 l’indica-
teur  de la catégorie 
ne pas donner trop d’importance relative 
à certains indicateurs par rapport à d’au-
tres dans le calcul du score par catégorie 
suivant leurs variances, les valeurs des 
indicateurs sont toutes standardisées. 
Soit  l’indicateur stan-

par convention un effet positif sur la 
vulnérabilité. Pour les indicateurs ayant 
un impact négatif, une transformation 
inverse du type  a été appli-
quée (avant la standardisation) évitant 
les problèmes pour les valeurs nulles. 

Le score de la catégorie  pour le pays  est 
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La normalisation par la somme sur tous 
les pays de la valeur des indicateurs 

, est un choix arbitraire. Dans le 
cadre du score de risque systémique, le 
Comité de Bâle sur le contrôle bancaire 

-

 comme la part de la ban-
que 

en pourcentage. Le fait de la multiplier  
par  conduit alors à une interprétation 
en termes de points de base (Bps). Na-
turellement, dans le cadre du score de 
risque pandémique, l’interprétation en 

son intérêt. Toutefois, il n’en demeure 
pas moins que cette normalisation per-
met de comparer les performances d’un 
pays  pour un certain indicateur  de 
façon relative à la somme (ou de façon 
équivalente, la moyenne) des valeurs ob-
tenues pour cet indicateur par l’ensem-
ble des pays de l’échantillon. Elle con-
serve ainsi tout son intérêt. Notons que 
d’autres normalisations17 auraient pu 

ne permet de préjuger de l’intérêt relatif 
de ces différentes normalisations. Celle 
que nous avons retenue présente toute-
fois l’avantage d’être utilisée en pratique 
par différentes organisations internatio-
nales dans un contexte similaire à celui 
du risque pandémique. 

A partir des scores par catégories, 
nous pouvons alors construire le score 

 Par construction, la somme des scores pour tous les pays est normalisée, i.e. .
17 Regional Safety Index
une normalisation du type .

 De la même façon, dans le cadre du score de risque systémique, le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire et 

agrégé. Le score de vulnérabilité du pays 
, noté -
me pondérée de ces scores obtenus par 
ce pays dans les  catégories. Formelle-
ment, le score de risque pandémique est 

où  correspond au poids de la catégorie 
 dans le score agrégé. Dans le contex-

te de l’analyse du risque systémique, le 
Comité de Bâle et le Conseil de stabil-

même importance à chaque catégorie 
en posant . La logique tient au 
fait que face à un risque protéiforme, il 
convient de ne pas surpondérer l’une ou 

les signaux faibles du risque. Nous utili-
serons ici la même logique en retenant 
une somme équipondérée des scores de 

de vulnérabilité au risque pandémique. 

-
males

sur le score agrégé. Par conséquent, si 
l’on note  la valeur seuil pour le score 
de la catégorie , le score agrégé de ris-
que pandémique du pays 

Dans la suite, nous avons choisi pour une 
valeur maximale unique pour toute les 
catégories, 
exercices de robustesse montrent que le 
choix de cette valeur a peu d’incidence 
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78 sur les classements des pays puisqu’un 
pays n’excède jamais les valeurs maxi-
males dans plusieurs catégories à la fois.   

9.4 Liste des indicateurs 

retenus dans le score de 

vulnérabilité

La liste des indicateurs retenus dans la 
construction du score de vulnérabilité 

9.5 Propriétés du score 

de vulnérabilité au niveau 

mondial

pandémique selon notre indicateur. 
-

Tableau 9-12. Liste des indicateurs et des catégories retenues dans le score

Catégories Indicateurs

Propagation du virus Pourcentage de cas cumulés dans la population

  Taux de croissance des cas cumulés

  Létalité de la Covid-19 (nombre décès / nombre de cas)

  Ratio de mortalité (nombre décès / population)

Vulnérabilités « sanitaires » Densité urbaine

  Densité de la population

  Pourcentage de la population âgée de 65 and et plus

  Prévalence de maladies chroniques (diabète, cancer, HIV)

  Taux de mortalité associées à ces maladies

Vulnérabilité économique de la 
population

Taux de travailleurs pauvres

  Taux de pauvreté dans la population

  Ratio d’auto-emploi

  Pourcentage des emplois dans les secteurs à risque

  Taux de chômage total

  Taux de chômage des jeunes

  Taux de chômage des femmes

  Taux de participation au marché du travail

  Indice de Gini des revenus 

  Indice de Gini des revenus par rapport au genre 

  Taux d’analphabètes

  Part de la nourriture importée

  Part des dépenses de couverture sociale dans le PIB

Capacité sanitaire Nombre de lits d’hôpitaux pour 1000 habitants

  Nombre de médecins pour 1000 habitants

  Part des dépenses de santé dans le PIB

Indice d’efficacité système de santé

Structure économique Diversification de la production
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nérables sont ceux où l’épidémie a été 
la plus grave (typiquement la Belgique, 
l’Italie et l’Espagne), des pays forte-
ment touchés par les répercussions 
économiques de la pandémie (le Nige-
ria), ou des pays dont les structures de 
gouvernance et les capacités sanitaires 
sont fortement dégradées (Afghani-

on peut craindre les conséquences de la 
pandémie, mais qui jusqu’à présent ont 
souvent ex-post été peu touchés par la 
crise, tant sur le plan humain que sur le 
plan économique. Ces résultats mon-

trent qu’un score de vulnérabilité ne 
doit pas être analysé comme une prévi-
sion des conséquences économiques ou 
humaines d’un aléa. Il s’agit d’une évalu-
ation à un instant donné des fragilités 
qui peuvent concourir à l’apparition ou 
l’aggravation des conséquences de cet 

réalisera effectivement, ni dans quelle 
ampleur. En d’autres termes, l’analyse 
de la vulnérabilité est une analyse des 
facteurs et des mécanismes favorisant 
la propagation d’un aléa et l’apparition 
de conséquences néfastes, en aucun 

Catégories Indicateurs

  Diversification des exportations (produits)

  Diversification géographique des exportations

  Contenu technologique des exportations

  Indice de complexité économique

  Part de la valeur ajouté du secteur des services

Capacité de l’État Ratio des taxes et contribution sociales sur PIB

  Ratio des rentrées fiscales hors ressources naturelles

  Déficit fiscal sur PIB

  Dette externe en pourcentage du PIB

Dette du gouvernement central en pourcentage du PIB

Service de la dette en pourcentage du PIB

Capacité à s’adapter Internet (accès, infrastructures)

  Indicateur d’inclusion financière

  Indice d’innovation globale

  Part des entreprises utilisant le digital

  Indice de capital humain

  Indice de liberté économique

  Indice de compétitivité

  Densité de nouvelles entreprises

  Indice de facilité entrepreneuriale 

Gouvernance Indice d’efficacité du gouvernement

  Indice de qualité de la bureaucratie

  Indice de lutte contre la corruption

  Indice d’état de droit

  Indice de responsabilité civile
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80 cas une analyse de l’impulsion donnant 
lieu à ces effets. 

majoritairement les pays d’Europe de 
-

-
nérable au risque épidémique est la 
Nouvelle Zélande. Notons qu’aucun 
pays d’Amérique du Nord ou d’Amérique 

vulnérables. 

La distribution des scores par catégorie 
pour l’ensemble des pays de l’échan-

Les scores ayant la distribution la plus 
concentrée sont ceux des catégories 

-

-

Tableau 9-13 : Liste des pays les plus vulnérables au sens du score de vulnérabilité

Rang Pays Score Rang Pays Score

1 Madagascar 135 11 Soudan 96

2 Mali 130 12 Mozambique 94

3 Afghanistan 130 13 Guinée 93

4 Liberia 128 14 Angola 93

5 Cameroun 117 15 Thaïlande 93

6 Mongolie 116 16 Yémen 90

7 Nigéria 101 17 Italie 89

8 Singapour 101 18 Haïti 89

9 Belgique 97 19 Nicaragua 88

10 Sierra Leone 96 20 Comores 87

Tableau 9-14 : Liste des pays les moins vulnérables au sens du score de vulnérabilité

Rang Pays Score Rang Pays Score

149 Nouvelle Zélande 40 139 Finlande 48

148 Rép. Slovaque 44 138 Danemark 49

147 Rép. Tchèque 45 137 Malaisie 50

146 Norvège 45 136 Vietnam 50

145 Corée du Sud 46 135 Slovénie 50

144 Estonie 47 134 Autriche 50

143 Pologne 47 133 Islande 51

142 Lituanie 47 132 Israël 52

141 Lettonie 47 131 Allemagne 53

140 Chine 47 130 Fidji 53
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sont effectivement tronqués par la val-
-

butions de ces scores sont plutôt lisses. 

Seul le score de gouvernance semble 
avoir une distribution bimodale avec un 
ensemble de pays à bonne gouvernance 
et un ensemble plus réduit de pays avec 
une forte vulnérabilité liée à leur mode 
de gouvernance.

Figure 9-8 : Répartition des scores par catégories
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